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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 637-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la Loi visant à renforcer la protection des 
élèves concernant notamment les actes de violence à 
caractère sexuel

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 41 de la  
Loi visant à renforcer la protection des élèves concernant 
notamment les actes de violence à caractère sexuel (2024, 
chapitre 9), les dispositions de cette loi entrent en vigueur 
à la date ou aux dates fixées par le gouvernement; 

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 29 avril 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 1 
de la Loi visant à renforcer la protection des élèves concer-
nant notamment les actes de violence à caractère sexuel;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE soit fixée au 29 avril 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions de l’article 1 de la Loi visant à 
renforcer la protection des élèves concernant notamment 
les actes de violence à caractère sexuel (2024, chapitre 9).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87973

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 652-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Règlement intérieur de l’Office de 
la protection du consommateur

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 304 de la Loi sur la protection du consommateur  
(chapitre P-40.1), l’Office de la protection du consomma-
teur peut faire des règlements pour sa régie interne;

ATTENDU QUE, l’Office de la protection du consom-
mateur a adopté le Règlement intérieur de l’Office de la 
protection du consommateur le 11 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 304 de cette loi, ces règlements entrent en vigueur 
après leur approbation par le gouvernement lors de leur 
publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute 
autre date qui y est indiquée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement intérieur de l’Office de la protec-
tion du consommateur, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement intérieur de l’Office de la 
protection du consommateur
Loi sur la protection du consommateur 
(chapitre P-40.1, a. 304).

SECTION I 
CONSEIL DE L’OFFICE

1.  Conseil — L’ensemble des membres de l’Office 
de la protection du consommateur, dûment nommés par 
le gouvernement et reconnus pour leur expertise et leur 
expérience, forment le Conseil de l’Office.

2.  Fonctions du Conseil — Le Conseil alimente la 
réflexion stratégique de l’Office et contribue à définir ses 
grandes orientations en formulant des avis et des recom-
mandations en appui au président. Par son analyse et son 
rôle consultatif, il favorise une gouvernance éclairée et 
pleinement alignée sur la mission de l’Office. 

Plus particulièrement, le Conseil exerce notamment les 
fonctions suivantes :

1°  il donne son avis quant à la manière dont l’Office 
remplit son mandat en vertu de la loi;

2°  il s’enquiert de toute question qu’il estime impor-
tante en lien avec la mission de l’Office;

3°  il constitue des comités conformément à la  
section III du présent règlement;

4°  il approuve les documents suivants  :

a)  le rapport annuel de gestion de l’Office;

b)  le code d’éthique et de déontologie applicable aux 
membres de l’Office;

c)  le règlement intérieur de l’Office;

d)  les procès-verbaux des réunions;

e)  le plan stratégique de l’Office;

f )  les politiques de l’Office, sauf celles relatives à son 
administration;

g)  les recommandations adressées à l’Office par les  
différents comités, sauf celles portant sur son adminis- 
tration;

5°  il commente les états financiers du Fonds d’indem-
nisation des clients des agents de voyages, ceux relatifs 
aux cautionnements individuels des agents de voyages, 
ainsi que les rapports de vérification du Vérificateur géné-
ral qui s’y rapportent;

6°  il conseille les autorités de l’Office sur toute matière 
qu’elles portent à son attention.

SECTION II 
RÉUNIONS DU CONSEIL

3.  Fréquence — Le Conseil se réunit au moins six fois 
par année. De plus, des réunions extraordinaires ont lieu 
aussi souvent que l’intérêt de l’Office l’exige.

On entend par « réunion extraordinaire » une réunion 
non prévue au calendrier annuel des réunions, mais néces-
saire pour un besoin spécifique.

4.  Participation — Les membres de l’Office peuvent 
participer à une réunion à l’aide de moyens permettant 
à tous les participants de communiquer immédiatement 
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entre eux, notamment par visioconférence. Un membre 
utilisant l’un de ces moyens de communication est alors 
réputé présent à la réunion. 

5.  Convocation — Toute réunion est convoquée à la 
demande du président de l’Office.

Sur demande écrite présentée par au moins trois 
membres, le président doit requérir la convocation d’une 
réunion. Cette demande doit indiquer les sujets à être ins-
crits à l’ordre du jour. Si le président n’accède pas à la 
requête dans les soixante-douze heures de la réception 
d’une telle demande, ces membres peuvent demander au 
secrétaire de convoquer cette réunion. 

6.  Formalités de convocation — Toute convocation 
à une réunion est faite par le secrétaire qui transmet, au 
moins cinq jours avant sa tenue, à chaque membre à sa 
dernière adresse connue ou par tout autre moyen faisant 
appel aux technologies de l’information, un avis de convo-
cation écrit mentionnant la date, l’heure et le lieu de la 
réunion, accompagné de l’ordre du jour et, s’ils sont fina-
lisés, des documents s’y rapportant.

Dans le cas d’une réunion extraordinaire, cette convo-
cation peut aussi être faite par téléphone. Le délai de 
convocation peut alors être de moins de cinq jours. Les 
documents n’ont pas à être produits avec la convocation et 
seuls les sujets pour lesquels elle a été convoquée peuvent 
être discutés lors de cette réunion.

7.  Renonciation — Les membres peuvent renoncer 
à l’avis de convocation. La présence d’un membre à une  
réunion équivaut à une renonciation à l’avis de convo-
cation, à moins que le procès-verbal n’indique qu’il y 
assiste spécialement pour contester la régularité de la 
convocation.

8.  Absences — Si un membre omet, sans motif,  
d’assister à trois réunions consécutives, le président doit 
le convoquer par écrit, à la réunion suivante, pour qu’il  
justifie ses absences. L’avis de convocation doit mention-
ner que le Conseil, lors de cette prochaine réunion, délibé-
rera sur l’opportunité de recommander au gouvernement 
la destitution de ce membre et que celui-ci peut se présen-
ter pour faire valoir les motifs de ses absences ou encore 
les soumettre par écrit au Conseil avant cette réunion. 

9.  Quorum — Le quorum à une réunion est de cinq 
membres, dont le président ou, en cas d’absence ou  
d’empêchement de ce dernier, le vice-président.

S’il n’y a pas quorum trente minutes après l’heure indi-
quée à l’avis de convocation, la réunion est reportée à un 
moment ultérieur. Toutefois, le président peut prolonger 
ce délai s’il estime que le quorum sera atteint dans les 
prochaines minutes. 

10.  Suffrage exprimé — Les décisions sont prises à 
la majorité des voix exprimées par les membres présents.

Toutefois, les décisions relatives à un règlement inté-
rieur de l’Office ou à un code d’éthique et de déontologie 
applicables aux membres de l’Office doivent être prises 
par le vote d’au moins les deux tiers des membres présents.

En cas d’égalité des voix, celle du président est 
prépondérante.

11.  Vote — Le vote se fait verbalement ou à main 
levée. Il peut également être fait, à la demande du  
président ou d’au moins deux membres, par scrutin secret. 

Un membre ne peut se faire représenter ni exercer son 
droit de vote par procuration.

12.  Déclaration du président — À moins que le vote 
par scrutin secret ne soit demandé, la déclaration par le 
président qu’une décision a été adoptée à l’unanimité, par 
une majorité, ou qu’elle n’a pas été adoptée fait preuve, 
sans autre formalité, de l’adoption ou du rejet de cette 
décision sans qu’il soit nécessaire de prouver la quantité 
ou la proportion des votes enregistrés.

13.  Ajournement — Une réunion peut être ajournée, 
par décision majoritaire, à une autre heure du même jour 
ou à une date subséquente sans qu’il soit nécessaire de 
transmettre un nouvel avis de convocation.

14.  Procès-verbal — Le procès-verbal des délibéra-
tions d’une réunion est approuvé à la réunion suivante.

Le procès-verbal consigne notamment les informations 
suivantes :

1°  le nom des membres présents et absents ainsi que 
celui des personnes invitées;

2°  la date, l’heure et le lieu de la réunion; 

3°  le nom de la personne qui assume la présidence et 
celui du secrétaire; 

4°  la vérification du quorum;

5°  l’essentiel des discussions sur chacun des points à 
l’ordre du jour;
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6°  le texte des décisions prises pendant la réunion;

7°  le fait qu’une proposition a été adoptée à l’unani-
mité, à la majorité ou si elle a été rejetée;

8°  une mention du nombre de personnes qui ont voté 
pour ou contre une proposition ou encore qui se sont  
abstenues de voter, le cas échéant;

9°  l’ajournement de la réunion, s’il y a lieu; 

10°  la date, l’heure et le lieu de la prochaine réunion;

11°  l’heure à laquelle la réunion a été levée.

SECTION III 
COMITÉS

15.  Constitution — Le Conseil constitue des comités 
permanents ou temporaires, internes ou externes, afin de 
se conformer à la loi ou pour examiner toute question qu’il 
juge utile sur les matières qui le concernent. 

On entend par « comité interne » un comité composé 
exclusivement de membres de l’Office et par « comité 
externe » un comité dont la composition inclut des per-
sonnes qui ne sont pas membres de l’Office.

Un comité peut être chargé de donner son avis au 
Conseil, d’échanger sur des questions qui le concerne, de 
lui faire rapport et de lui présenter des recommandations. 

Sous réserve de ce qui est prévu par la loi, le Conseil 
détermine la composition de ces comités, leurs fonc-
tions ainsi que toute mesure utile à leur fonctionnement. 
Chaque comité établit ses propres règles de procédures et 
de convocation de ses réunions.

16.  Rapport des activités — Chaque comité commu-
nique régulièrement au Conseil les informations relatives 
à ses activités.

§1.  Comité interne

17.  Composition — Un comité interne est composé 
d’au moins trois membres de l’Office. Le comité choisit 
parmi ses membres un président.

18.  Participation du président — Le président 
de l’Office ne peut être membre d’un comité interne. 
Cependant, il doit être convoqué aux réunions de ce 
comité et peut y participer d’office.

19.  Quorum — La majorité des membres d’un comité 
interne constitue le quorum.

§2.  Comité externe

20.  Président — Le président de l’Office est membre 
d’office de tout comité externe.

SECTION IV 
SECRÉTAIRE

21.  Désignation — Le président désigne, parmi les 
membres du personnel de l’Office, un secrétaire. 

En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire, le 
président lui désigne un remplaçant.

22.  Fonctions — Le secrétaire exerce toutes les fonc-
tions généralement afférentes à cette charge. Il exerce 
notamment les fonctions suivantes :

1°  il prépare l’ordre du jour et les avis de convocation 
des réunions; 

2°  il assiste aux réunions et rédige les procès-verbaux 
après chacune d’elle;

3°  il assure la tenue et la conservation des archives, des 
registres et des documents officiels de l’Office;

4°  il maintient à jour la liste des membres du Conseil 
et des comités avec leurs coordonnées complètes;

5°  il exécute toutes les fonctions qui peuvent lui être 
confiées par le Conseil ou le président.

SECTION V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

23.  Tous les documents visés à l’article 2 ayant effet 
au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement 
sont réputés être approuvés conformément au présent 
règlement.

24.  Tous les comités formés avant l’entrée en vigueur 
du présent règlement sont réputés être formés conformé-
ment au présent règlement.

25.  Le présent règlement remplace le Règlement de 
régie interne de l’Office de la protection du consommateur 
adopté par l’arrêté en conseil no 3019-79 du 7 novembre 
1979 et modifié par les décrets no 352-83 du 2 mars 1983, 
976-87 du 17 juin 1987 et 993-97 du 6 août 1997. 
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26.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87988

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 653-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la médiation et l’arbitrage des demandes relatives à 
des petites créances

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1.1° du  
premier alinéa de l’article 570 du Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01), le gouvernement peut, par règlement, 
établir des règles prévoyant, par exception aux principes 
du titre I du livre I et du livre VII de ce code, les cas 
où la médiation est obligatoire et où l’arbitrage est offert 
aux parties de même que les autres conditions et modali-
tés applicables à la médiation ou à l’arbitrage dont, en ce 
dernier cas, celles relatives au consentement des parties 
à y recourir;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du pre-
mier alinéa de cet article, le gouvernement peut, par règle-
ment, notamment établir le tarif des honoraires payables 
à un médiateur ou à un arbitre accrédité;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur la médiation et 
l’arbitrage des demandes relatives à des petites créances a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 24 décembre 2025 avec avis qu’il pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la 
médiation et l’arbitrage des demandes relatives à des 
petites créances, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
la médiation et l’arbitrage des demandes 
relatives à des petites créances
Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01, a. 570, 1er al., par.1.1° et par. 2°).

1.  L’article 41 du Règlement sur la médiation et l’arbi- 
trage des demandes relatives à des petites créances  
(chapitre C-25.01, r. 0.6.1) est modifié par le remplacement, 
dans le premier alinéa, de « 500 $ » par « 1 000 $ ».

2.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après  
l’article 62, du suivant :

« 62.1.  Si les parties règlent le différend, l’arbitre 
l’indique dans la sentence arbitrale sans y consigner 
l’accord. ».

3.  L’article 63.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « de la sen-
tence arbitrale peut être faite comme s’il s’agissait d’une 
demande » par  « ou d’annulation de la sentence arbitrale 
et la demande de récusation de l’arbitre peuvent être faites 
comme s’il s’agissait de demandes ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87989

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 664-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Règlement intérieur de la Régie du 
bâtiment du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  101 de la  
Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1), la Régie du bâti-
ment du Québec adopte un règlement intérieur qui doit 
pourvoir entre autres à la constitution des comités visés 
à l’article 19 de la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État (chapitre G-1.02) et ce règlement entre en vigueur 
à la date de son approbation par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 18 février 
2026, le conseil d’administration de la Régie a adopté le 
Règlement intérieur de la Régie du bâtiment du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement intérieur de la Régie du bâtiment du 
Québec, annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement intérieur de la Régie du 
bâtiment du Québec
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 101).

SECTION I 
OBJET

1.  Le présent règlement a pour objet d’encadrer le 
fonctionnement du conseil d’administration de la Régie 
du bâtiment du Québec et de ses comités ainsi que de 
préciser le rôle des principaux dirigeants de la Régie en 
complément des règles prévues à la Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1) et à la Loi sur la gouvernance des sociétés 
d’État (chapitre G-1.02).

SECTION II 
FONCTIONS ET POUVOIRS

§1.  Conseil d’administration

2.  Outre les fonctions prévues à l’article 14, aux para-
graphes 1° à 3°, 5° à 8°, 10° et 12° de l’article 15 et aux 
articles 17 et 18 de la Loi sur la gouvernance des socié-
tés d’État (chapitre G-1.02), le conseil d’administration a 
notamment pour fonctions :

1°  d’approuver le code d’éthique applicable aux 
membres du conseil et ceux applicables aux dirigeants 
nommés par la Régie et aux employés de celle-ci, sous 
réserve d’un règlement pris en vertu des articles 3.0.1  
et 3.0.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

2°  de s’assurer que les comités du conseil exercent 
adéquatement leurs fonctions;

3°  d’approuver les politiques de ressources humaines;

4°  d’adopter les règlements de la Régie;

5°  d’approuver les programmes de la Régie;

6°  d’approuver les politiques de la Régie;

7°  de constituer des comités pour l’étude de questions 
particulières ou pour faciliter le bon fonctionnement de la 
Régie et d’attribuer à ces derniers les pouvoirs nécessaires 
à l’exercice de leur mandat.

3.  Le conseil d’administration doit acheminer une 
recommandation au gouvernement concernant la nomi-
nation du président-directeur général ou le renouvellement 
de son mandat au moins trois mois avant la date de fin 
prévue.

En cas de fin du mandat du président-directeur général 
avant la date prévue, le conseil doit acheminer au gouver-
nement une recommandation concernant la nomination 
d’un nouveau président-directeur général dans les plus 
brefs délais.

§2.  Président du conseil d’administration

4.  Outre les fonctions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 14 et aux articles 29 et 30 de la Loi sur la gouver-
nance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), le président 
du conseil d’administration a notamment pour fonctions :
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1°  de veiller au respect du code d’éthique et des règles 
de déontologie applicables aux membres du conseil;

2°  de veiller à ce que le conseil d’administration  
s’acquitte adéquatement de ses fonctions.

§3.  Président-directeur général

5.  Le président-directeur général agit en tant que prin-
cipal dirigeant de la Régie.

Outre les fonctions prévues à l’article 91.4 de la Loi sur 
le bâtiment (chapitre B-1.1) et aux articles 31 et 32 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02), il a notamment pour fonctions de représenter la 
Régie en tant que porte-parole officiel.

§4.  Vice-présidents

6.  Outre les attributions qui peuvent leur être dévo-
lues ou déléguées, les trois vice-présidents assistent et 
conseillent le président-directeur général dans l’exercice 
de ses fonctions et exercent leurs fonctions administra-
tives sous la responsabilité de ce dernier.

En cas d’absence ou d’empêchement du président- 
directeur général, le ministre responsable de l’application 
de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) désigne le vice-
président qui le remplace.

En cas d’absence ou d’empêchement d’un vice- 
président, les autres assument les responsabilités de ce 
dernier.

§5.  Secrétaire

7.  Le secrétaire de la Régie agit comme secrétaire du 
conseil et remplit toutes les fonctions généralement affé-
rentes à cette charge et celles qui peuvent lui être assi-
gnées par le président-directeur général, le président du 
conseil ou le conseil d’administration.

Il agit également comme secrétaire des comités du 
conseil.

Sans limiter la portée de ce qui précède, les fonctions 
du secrétaire sont principalement :

1°  de préparer l’ordre du jour des séances conjointe-
ment avec le président du conseil ou de ses comités, et les 
avis de convocation;

2°  de rédiger les procès-verbaux des séances du conseil 
et de ses comités;

3°  de conserver les archives et les documents officiels 
de la Régie;

4°  de rédiger et communiquer aux intéressés les déci-
sions du conseil;

5°  d’assurer la diffusion des règlements, règles et poli-
tiques approuvés par le conseil;

6°  de recueillir les informations sur la présence des 
membres du conseil aux séances de celui-ci et de ses 
comités aux fins, notamment, de la détermination de leur 
rémunération, le cas échéant, et du remboursement des 
dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions;

7°  de recueillir toutes les informations à inscrire au 
rapport annuel de gestion de la Régie, notamment, celles 
concernant :

a)  les activités du conseil et de ses comités;

b)  les renseignements sur les membres du conseil, le 
code d’éthique et les règles de déontologie qui leur sont 
applicables.

8.  Le secrétaire du conseil est responsable de la trans-
mission de l’information nécessaire aux membres du 
conseil pour l’exécution de leurs fonctions.

Toute demande d’un membre du conseil au personnel 
de la Régie est acheminée au secrétaire du conseil qui en 
assure le suivi.

SECTION III 
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

§1.  Séances du conseil d’administration

9.  Le conseil d’administration de la Régie tient au 
moins six séances par année financière, mais peut en tenir 
aussi souvent que l’intérêt de la Régie l’exige.

Il établit, au plus tard le 31 mars de chaque année, le 
calendrier des séances ordinaires du conseil et de ses 
comités pour l’année financière suivante.

10.  Le conseil d’administration tient ses séances à tout 
endroit au Québec indiqué dans l’avis de convocation.

Il peut également tenir ses séances à l’aide de moyens 
technologiques permettant aux membres du conseil de 
communiquer immédiatement entre eux.
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§2.  Avis de convocation

11.  Une séance du conseil d’administration est convo-
quée, par le secrétaire, sur l’ordre du président du conseil 
ou du président-directeur général.

Le président du conseil est tenu de convoquer une 
séance extraordinaire du conseil sur demande écrite 
de trois membres du conseil et, s’il n’accède pas à leur 
demande dans les 24 heures de sa réception, la séance peut 
être convoquée sur l’ordre de ces membres.

12.  La convocation à une séance du conseil d’adminis-
tration est faite par écrit et est adressée à chaque membre 
du conseil, à leur dernière adresse connue ou par tout 
moyen technologique, au moins trois jours avant la tenue 
de la séance. En cas d’urgence, le délai de convocation 
est de 24 heures.

L’avis de convocation indique le lieu ou le moyen tech-
nologique, la date, l’heure ainsi que l’ordre du jour de la 
séance.

Les membres du conseil doivent informer le secrétaire 
de la Régie de tout changement de coordonnées.

13.  Il peut être dérogé aux formalités de convocation 
prévues à la présente sous-section si tous les membres du 
conseil y consentent par écrit.

Un membre du conseil peut en tout temps renoncer 
à l’avis de convocation relatif à une séance du conseil 
d’administration, à la condition de le faire par écrit; cette 
renonciation peut être faite avant la séance à laquelle l’avis 
se rapporte et elle tient lieu d’avis de convocation pour le 
membre du conseil qui la signe.

La présence d’un membre du conseil à une séance du 
conseil, ou à une partie de séance, constitue de la part de 
ce membre une renonciation à tout avis de convocation 
qui aurait dû ou pu être donné relativement à cette séance, 
ainsi qu’au consentement à la continuation de cette séance 
pour discuter des affaires qui y sont présentées, sauf s’il 
y assiste spécialement pour contester la régularité de la 
convocation.

Les membres du conseil qui participent à une séance 
du conseil à l’aide de moyens technologiques permettant 
à tous les participants de communiquer immédiatement 
entre eux sont réputés être présents à cette séance.

§3.  Quorum et présences aux séances du conseil 
d’administration

14.  Le secrétaire vérifie au début de la séance que le 
quorum est atteint conformément aux dispositions pré-
vues dans la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1).

Lorsque le quorum est constaté, il vaut pour la tenue 
de ladite séance. S’il n’y a pas quorum une demi-heure 
après l’heure indiquée à l’avis de convocation, la séance 
est reportée et le secrétaire doit en aviser les membres 
absents sans délai.

15.  Lorsqu’un membre du conseil ne peut être présent 
à une séance du conseil d’administration, il doit en aviser 
le secrétaire dans les plus brefs délais.

En cas d’absence ou d’empêchement d’agir du président 
du conseil, le conseil désigne un remplaçant au début de 
la séance, selon les modalités prévues par la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02).

16.  Une vacance à un poste de membre du conseil, 
autre que celui de président-directeur général, est comblée 
de la façon prévue pour la nomination de la personne à 
remplacer.

Constitue une vacance l’absence d’un membre du 
conseil à trois de ses séances consécutives, sauf s’il fait 
valoir un motif valable.

Cette vacance est constatée par le président du conseil 
qui voit à en informer le gouvernement sans délai.

§4.  Ordre du jour

17.  Au début de chaque séance, le président du conseil 
soumet l’ordre du jour.

Les membres du conseil peuvent y apporter des modi-
fications avant qu’il ne soit adopté. Une fois adopté, il est 
possible de modifier l’ordre du jour uniquement si tous les 
membres présents y consentent.

Toutefois, lorsqu’une séance est convoquée d’urgence, 
seuls les sujets inscrits à l’ordre du jour peuvent y être 
discutés.

§5.  Décisions du conseil d’administration

18.  Les décisions du conseil d’administration sont 
prises à la majorité des voix exprimées par les membres du 
conseil présents. En cas d’égalité, le président du conseil 
a voix prépondérante.
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Un membre du conseil peut faire inscrire sa dissidence 
ou son abstention au procès-verbal de la séance du conseil 
sauf lors d’un vote par scrutin secret.

19.  Le vote se fait verbalement ou à main levée. Le 
vote peut également avoir lieu par scrutin secret sur 
demande d’un membre du conseil. Une demande de vote 
par scrutin secret peut être retirée en tout temps, avant le 
début du scrutin, par celui qui en a fait la demande.

À moins que le vote par scrutin secret ne soit demandé, 
la déclaration par le président du conseil qu’une décision 
a été adoptée à l’unanimité, par une majorité, ou qu’elle 
n’a pas été adoptée fait preuve, sans autre formalité, de 
l’adoption ou du rejet de cette décision sans qu’il soit 
nécessaire de prouver la quantité ou la proportion des 
votes enregistrés.

20.  Une séance du conseil d’administration peut être 
reportée, par décision majoritaire, à un moment ou à une 
date subséquente. Dans ce cas, un nouvel avis de convoca-
tion n’est pas requis, mais les membres du conseil absents 
sont avisés par tout moyen dans les plus brefs délais.

21.  Les résolutions écrites, signées par tous les 
membres du conseil habiles à voter, ont la même valeur 
que si elles avaient été adoptées lors d’une séance du 
conseil d’administration.

De telles résolutions sont portées au procès-verbal de la 
séance qui suit la date de la dernière signature.

Un exemplaire de ces résolutions est également 
conservé avec les procès-verbaux des délibérations ou ce 
qui en tient lieu.

22.  Le procès-verbal d’une séance du conseil d’admi-
nistration est approuvé à la séance ordinaire suivante.

Les procès-verbaux, approuvés par le conseil et cer-
tifiés par le président du conseil, le président-directeur 
général, le secrétaire ou toute autre personne autorisée 
par la Régie, sont authentiques.

SECTION IV 
COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

§1.  Dispositions générales

23.  Sont constitués les comités du conseil d’adminis-
tration suivants :

1°  le comité de gouvernance et d’éthique;

2°  le comité d’audit;

3°  le comité des ressources humaines.

Si le conseil constitue d’autres comités pour l’étude de 
questions particulières ou pour faciliter le bon fonction-
nement de la Régie, il attribue à ces derniers les pouvoirs 
nécessaires à l’exercice de leur mandat.

24.  Les comités peuvent faire des recommandations 
au conseil d’administration ou lui présenter tout rapport 
qu’ils jugent utile dans toute matière qui les concerne.

25.  Les comités sont composés d’au moins 
trois membres indépendants désignés par le conseil 
d’administration.

Le conseil choisit parmi ses membres un président. En 
cas d’absence du président d’un comité, les membres pré-
sents peuvent désigner l’un d’eux pour présider la séance.

Le président d’un comité en préside les séances, pré-
sente au conseil les éléments importants discutés et lui 
soumet les recommandations du comité.

Le quorum d’un comité est de deux membres. En cas 
d’égalité, le président du comité a voix prépondérante.

26.  Le mandat des membres d’un comité est d’une 
durée déterminée par le conseil d’administration.

Un membre cesse de faire partie d’un comité à  
compter de la date à laquelle il cesse d’exercer sa fonction 
de membre du conseil.

27.  Le président-directeur général et le président du 
conseil sont invités à participer comme membres non-
votants à toutes les réunions des comités.

À moins que le président du comité n’en décide autre-
ment au début de la séance, un membre non-votant peut 
intervenir comme tout autre membre de ce comité. Il est 
alors tenu aux règles de fonctionnement de ce comité.

Un membre non-votant est tenu de quitter la séance 
lorsque le président du comité décide qu’un point à l’ordre 
du jour requiert son retrait.

La décision du président d’un comité sur l’intervention 
des membres non-votants et les motifs du retrait de l’un 
d’eux sont inscrits au procès-verbal de la séance.

28.  Un comité tient au moins deux séances par année 
financière, mais peut en tenir aussi souvent que l’intérêt 
de la Régie l’exige.
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29.  Sous réserve des règles particulières prévues 
à la présente section, les dispositions de la section III 
concernant le fonctionnement du conseil d’administration  
s’appliquent au fonctionnement des comités, compte tenu 
des adaptations nécessaires.

§2.  Comité de gouvernance et d’éthique

30.  Outre les fonctions prévues à l’article 22 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02), le comité de gouvernance et d’éthique a notam-
ment pour fonctions :

1°  d’examiner les rapports de la direction concernant 
les règles d’éthique et de déontologie applicables aux 
membres du personnel de la Régie et de formuler des 
recommandations et avis au conseil d’administration;

2°  d’élaborer des règles de régie interne et de réviser le 
règlement intérieur tous les cinq ans avant de soumettre 
des recommandations au conseil pour approbation;

3°  d’effectuer, à la demande du conseil, l’étude de toute 
autre question concernant son mandat.

§3.  Comité d’audit

31.  Outre les fonctions prévues à l’article 24 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02), le comité d’audit a notamment pour fonctions :

1°  de recommander au conseil d’administration  
l’approbation du budget annuel;

2°  d’aviser par écrit le conseil dès qu’il découvre des 
opérations ou des pratiques de gestion qui ne sont pas 
saines ou qui ne sont pas conformes aux lois, aux règle-
ments ou aux politiques de la Régie;

3°  d’effectuer, à la demande du conseil, l’étude de toute 
autre question concernant son mandat.

§4.  Comité des ressources humaines

32.  Outre les fonctions prévues à l’article 27 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02), le comité des ressources humaines a notam-
ment pour fonctions d’effectuer, à la demande du conseil  
d’administration, l’étude de toute autre question concer-
nant son mandat.

SECTION V 
DISPOSITIONS FINALES

33.  Le présent règlement remplace le Règlement inté-
rieur de la Régie du bâtiment du Québec approuvé par le 
décret numéro 392-2006 du 10 mai 2006 et modifié par 
les décrets numéros 1012-2007 du 14 novembre 2007, 914-
2011 du 7 septembre 2011 et 119-2014 du 12 février 2014.

34.  Le présent règlement entre en vigueur le 29 avril 
2026.

88002

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 665-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les conditions et modalités de vente des médicaments

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 37.1 de la  
Loi sur la pharmacie (chapitre P-10), l’Office des profes-
sions du Québec, après consultation de l’Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux, du Collège 
des médecins du Québec, de l’Ordre des médecins vété-
rinaires du Québec et de l’Ordre des pharmaciens du 
Québec, peut, par règlement, établir des catégories de 
médicaments et déterminer pour chacune, s’il y a lieu, 
par qui et suivant quelles conditions et modalités de tels 
médicaments peuvent être vendus;

ATTENDU QUE l’Office a adopté, le 19 septembre 
2025, après avoir procédé aux consultations requises, le 
Règlement modifiant le Règlement sur les conditions et 
modalités de vente des médicaments;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
modifiant le Règlement sur les conditions et modalités de 
vente des médicaments a été publié, à titre de projet, à la 
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 15 octobre 
2025, avec avis qu’il pourra être soumis au gouverne-
ment qui pourra l’approuver, avec ou sans modification, 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 du Code des 
professions (chapitre C-26), tout règlement adopté par 
l’Office en vertu de ce code ou d’une loi constituant un 
ordre professionnel doit être soumis au gouvernement qui 
peut l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
conditions et modalités de vente des médicaments, annexé 
au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
les conditions et modalités de vente des 
médicaments
Loi sur la pharmacie 
(chapitre P-10, a. 37.1).

1.  L’annexe II du Règlement sur les conditions et 
modalités de vente des médicaments (chapitre P-10, r. 12) 
est modifiée par la suppression de la substance et de la  
spécification suivantes :

« UBIQUINONE » et « formes pharmaceutiques des-
tinées à une administration par voie orale et contenant  
10 mg ou plus ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88003

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-0007 de la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs en date du  
30 avril 2026

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

ÉDICTANT le Règlement modifiant le Règlement sur 
la chasse

LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 163 
de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de faune 
(chapitre C-61.1) qui prévoit que la ministre peut adop-
ter un règlement pour limiter le nombre de permis ou de 
baux de chaque catégorie pour une zone, un territoire ou 
pour un endroit qu’elle indique ou déterminer le nombre 
de permis ou de baux de chaque catégorie qu’une personne 
est autorisée à délivrer en vertu de l’article 54 de cette loi 
pour cette zone, ce territoire ou cet endroit;

VU le premier alinéa de l’article 164 de cette loi qui 
prévoit notamment qu’un règlement pris en vertu du 
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 163 n’est pas 
soumis à l’obligation de publication prévue à l’article 8 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1);

VU l’édiction du Règlement sur la chasse (cha- 
pitre C-61.1, r. 12);

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier une annexe 
de ce règlement;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifiant le Règlement sur la 
chasse ci-annexé.

Québec, le 30 avril 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY

Règlement modifiant le Règlement sur la 
chasse
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 163, 1er al., par. 2°).

1.  L’annexe II du Règlement sur la chasse (cha- 
pitre C-61.1, r. 12) est remplacée par la suivante :
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« ANNEXE II
(a. 13, 17 et 18)

NOMBRE DE PERMIS DE CHASSE DISPONIBLES SELON LES ZONES OU PARTIES DE ZONE ET LES 
TERRITOIRES PAR ANNÉE

1.  Pour le permis de chasse « cerf de Virginie, femelle ou mâle, dont les bois mesurent moins de 7 cm pour toutes les 
zones sauf pour la zone 20 » :

1°  dans la zone :

	 Zone			   Nombre  de permis
a)	 1	 i.	 la partie nord de la zone 1 dont le plan apparaît à l’annexe CCXVI	 0
		  ii.	 la partie sud de la zone 1 dont le plan apparaît à l’annexe CCXVI	 300
b)	 2	 i.	 la partie nord-est de la zone 2 dont le plan apparaît à l’annexe IX	 0
		  ii.	 la partie sud-ouest de la zone 2 dont le plan apparaît à l’annexe IX	 170
c)	 3	 i.	 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe X	 300
		  ii.	 la partie ouest de la zone 3 dont le plan apparaît à l’annexe X excluant le  
			   territoire visé à l’annexe CCI	 3 000
d)	 4			   3 500
e)	 5	 i.	 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe XXXVIII	 600
		  ii.	 la partie ouest de la zone 5 dont le plan apparaît à l’annexe XXXVIII	 6 250
f)	 6	 i.	 sauf la partie nord dont le plan apparaît à l’annexe XXXIX	 10 500
		  ii.	 la partie nord de la zone 6 dont le plan apparaît à l’annexe XXXIX	 7 250
g)	 7	 i.	 sauf la partie sud dont le plan apparaît à l’annexe CXXXIV	 2 000
		  ii.	 la partie sud de la zone 7 dont le plan apparaît à l’annexe CXXXIV	 2 300
h)	 8	 i.	 sauf la partie sud de cette zone dont le plan apparaît à l’annexe XIII et sauf la  
			   partie est de cette zone dont le plan apparaît à l’annexe CXXXV	 4 250
		  ii.	 la partie est de la zone 8 dont le plan apparaît à l’annexe CXXXV	 4 500
		  iii.	 la partie sud de la zone 8 dont le plan apparaît à l’annexe XIII	 3 750
i)	 9	 i.	 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe CXXXII	 100
		  ii.	 la partie ouest de la zone 9 dont le plan apparaît à l’annexe CXXXII, excluant la  
			   zone de surveillance rehaussée soit les parties des territoires des municipalités :  
			   Notre-Dame-de-Bonsecours, Notre-Dame-de-la-Paix, Fassett, Namur,  
			   Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau, Grenville, Grenville-sur-la-Rouge, Amherst,  
			   Huberdeau, Arundel, Barkmere, Montcalm, Lac-des-Seize-Îles, Wentworth-Nord,  
			   Brownsburg-Chatham, Harrington qui font partie de cette partie de zone	 200
		  iii.	 la zone de surveillance rehaussée soit les parties des territoires des municipalités :  
			   Notre-Dame-de-Bonsecours, Notre-Dame-de-la-Paix, Fassett, Namur,  
			   Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau, Grenville, Grenville-sur-la-Rouge, Amherst,  
			   Huberdeau, Arundel, Barkmere, Montcalm, Lac-des-Seize-Îles, Wentworth-Nord,  
			   Brownsburg-Chatham, Harrington qui font partie de la partie ouest de la zone 9  
			   dont le plan apparaît à l’annexe CXXXII	 350
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	 Zone			   Nombre  de permis
j)	 10	 i.	 la partie est de la zone 10 dont le plan apparaît à l’annexe XVI.1, excluant la  
			   zone de surveillance rehaussée soit les parties des territoires des municipalités :  
			   Notre-Dame-de-Bonsecours, Notre-Dame-de-la-Paix, Fassett, Namur,  
			   Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau, Grenville, Grenville-sur-la-Rouge, Amherst,  
			   Huberdeau, Arundel, Barkmere, Montcalm, Lac-des-Seize-Îles, Wentworth-Nord,  
			   Brownsburg-Chatham, Harrington qui font partie de cette partie de zone	 1 250
		  ii.	 la zone de surveillance rehaussée soit les parties des territoires des municipalités :  
			   Notre-Dame-de-Bonsecours, Notre-Dame-de-la-Paix, Fassett, Namur,  
			   Saint-Émile-de-Suffolk, Boileau, Grenville, Grenville-sur-la-Rouge, Amherst,  
			   Huberdeau, Arundel, Barkmere, Montcalm, Lac-des-Seize-Îles, Wentworth-Nord,  
			   Brownsburg-Chatham, Harrington qui font partie de la partie est de la zone 10  
			   dont le plan apparaît à l’annexe XVI.1	 350
		  iii.	 la partie ouest de la zone 10 dont le plan apparaît à l’annexe XVI	 2 500
k)	 11	 i.	 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe XV	 800
		  ii.	 la partie ouest de la zone 11 dont le plan apparaît à l’annexe XV	 0
l)	 12			   0
m)	 13	 la partie sud-ouest de la zone 13 dont le plan apparaît à l’annexe CXC	 0
n)	 15	 i.	 sauf la partie ouest dont le plan apparaît à l’annexe CXXXIII	 50
		  ii.	 la partie ouest de la zone 15 dont le plan apparaît à l’annexe CXXXIII	 40
o)	 26	 i.	 sauf la partie est dont le plan apparaît à l’annexe CXCIII	 0
		  ii.	 la partie est de la zone 26 dont le plan apparaît à l’annexe CXCIII	 50
p)	 27	 i.	 sauf la partie est dont le plan apparaît à l’annexe XI	 1 900
		  ii.	 la partie est de la zone 27 dont le plan apparaît à l’annexe XI	 20
q)	 28			   460

2°  dans la réserve faunique :

	 Réserve faunique	 Nombre de permis
	 La Vérendrye	 15
	 Papineau-Labelle	 100
	 Rouge-Matawin	 10

3°  dans la zone d’exploitation contrôlée :

	 Zone d’exploitation contrôlée	 Nombre de permis
	 Bas-Saint-Laurent	 0
	 Jaro, incluant le territoire visé à l’annexe CCI	 60
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2.  Pour le permis de chasse « orignal sans bois » :

1°  dans la zone :

	 Zone			   Nombre de permis
	 1			   9 000
	 2			   500
	 3			   90
	 4			   0
	 5			   0
	 6			   0
	 7			   45
	 8			   0
	 9			   0
	 10	 Est dont le plan apparaît à l’annexe XVI.1	 15
	 10	 Ouest dont le plan apparaît à l’annexe XVI	 35
	 11			   15
	 12			   65
	 14			   200
	 15			   25
	 16			   800
	 22			   145
	 26			   190
	 27	 Est dont le plan apparaît à l’annexe XI, moins le territoire qui apparaît  
		  à l’annexe CCXII	 35
	 27	 Ouest, soit la zone 27 moins les plans apparaissant aux annexes XI et CCXII	 0
	 27	 Seigneurie de Beaupré dont le plan apparaît à l’annexe CCXII	 40

2°  dans la réserve faunique :

	 Réserve faunique	 Nombre de permis
	 Ashuapmushuan	 48
	 Chic-Chocs	 189
	 Duchénier	 200
	 Dunière		  900
	 Laurentides	 0
	 La Vérendrye	 0
	 Mastigouche	 51
	 Matane		  500
	 Papineau-Labelle	 30
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	 Réserve faunique	 Nombre de permis
	 Port-Cartier – Sept-Îles	 0
	 Port-Daniel	 8
	 Portneuf		  0
	 Rimouski		 235
	 Rouge-Matawin	 5
	 Saint-Maurice	 65

3°  dans la zone d’exploitation contrôlée :

	 Zone d’exploitation contrôlée	 Nombre de permis
	 Bas-Saint-Laurent (du)	 85
	 Batiscan-Neilson	 0
	 Bessonne (de la)	 12
	 Borgia		  13
	 Boulé			  2
	 Bras-Coupé-Désert	 0
	 Buteux-Bas-Saguenay	 6
	 Casault		  150
	 Chapais		  37
	 Chapeau-de-Paille (du)	 15
	 Collin		  3
	 Croche (de la)	 0
	 Dumoine		  25
	 Frémont		  14
	 Gros-Brochet (du)	 17
	 Jaro incluant le territoire visé à l’annexe CCI	 8
	 Jeannotte		 0
	 Kiskissink	 0
	 Lac-au-Sable (du)	 10
	 Lavigne		  3
	 Lesueur		  0
	 Maganasipi	 10
	 Maison-de-Pierre	 3
	 Mars-Moulin	 10
	 Martin-Valin	 0
	 Martres (des)	 0
	 Mazana		  0
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	 Zone d’exploitation contrôlée	 Nombre de permis
	 Menokeosawin	 0
	 Mitchinamecus	 5
	 Normandie	 0
	 Nymphes (des)	 5
	 Owen			  24
	 Petawaga		  30
	 Pontiac		  0
	 Rapides-des-Joachims (de)	 20
	 Restigo		  25
	 Rivière-Blanche (de la)	 0
	 Saint-Patrice	 30
	 Tawachiche	 0
	 Wessonneau	 19

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88009

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-08 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 1er mai 2026

Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT la modification de la date de fin 
de la période de dégel annuel des zones 2 et 3 pour 
l’année 2026

LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE,

VU l’article  419 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2), suivant lequel le ministre des Transports 
et de la Mobilité durable peut, par arrêté publié à la Gazette 
officielle du Québec, déterminer les endroits où la circu-
lation des véhicules routiers ou de certains d’entre eux 
qu’il désigne est restreinte ou interdite en raison du dégel, 
de la pluie, de l’érosion ou d’une inondation, ainsi que 
les périodes pendant lesquelles s’appliquent ces mesures;

VU le Règlement sur les normes de charges et de dimen-
sions applicables aux véhicules routiers et aux ensembles 
de véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 31) suivant lequel 
sont déterminées, pour différentes catégories de véhicules 
routiers et d’ensembles de véhicules routiers, les normes 
de charges applicables en période de dégel;

VU l’Arrêté numéro 2026-02 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 12 mars 2026 concer-
nant la détermination des zones de dégel et de la période 
de dégel annuel de la zone 1 pour l’année 2026, lequel 
présente les zones de dégel déterminées par le ministre;

VU l’Arrêté numéro 2026-04 du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable en date du 8 avril 
2026 concernant la détermination de la période de dégel 
annuel de la zone 2 pour l’année 2026;

VU l’Arrêté numéro 2026-07 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 15 avril 2026 concer-
nant la détermination de la période de dégel annuel de la 
zone 3 pour l’année 2026;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier, pour les 
zones 2 et 3, la date de fin de la période de dégel annuel 
pour l’année 2026;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Malgré l’Arrêté numéro 2026-04 du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable en date du  
8 avril 2026 concernant la détermination de la période de 
dégel annuel de la zone 2 pour l’année 2026, la période 
de dégel de la zone 2 pour l’année 2026 se termine le  
22 mai 2026.

Malgré l’Arrêté numéro 2026-07 du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable en date du 
15 avril 2026 concernant la détermination de la période 
de dégel annuel de la zone 3 pour l’année 2026, la période 
de dégel de la zone 3 pour l’année 2026 se termine le 
29 mai 2026.

Québec, le 1er mai 2026

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
BENOIT CHARETTE

88011

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-0006 de la ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs en date du  
28 avril 2026

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

ÉDICTANT le Règlement modifiant le Règlement sur 
la tarification reliée à l’exploitation de la faune

LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS,

VU le paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 163 
de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de faune 
(chapitre C-61.1) qui prévoit que la ministre peut adopter 
un règlement pour fixer les droits ou les droits maximums 
exigibles pour la délivrance, le remplacement, le renouvel-
lement ou le transfert d’un permis, d’un certificat, d’une  
autorisation ou d’un bail ainsi que les droits ou les droits 
maximums exigibles pour les services administratifs 
reliés à l’analyse des demandes ou pour le retard dans le  
paiement des droits exigibles;

VU qu’il y a lieu d’abolir la tarification exigible pour 
l’analyse des demandes d’autorisation visant à réaliser une 
activité susceptible de modifier un habitat faunique;

VU la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 21 janvier 2026, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), d’un 
projet de règlement modifiant le Règlement sur la tarifi-
cation reliée à l’exploitation de la faune, avec avis que ce 
projet pourra être édicté par la ministre à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de sa publication;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter le Règlement 
modifiant le Règlement sur la tarification reliée à l’exploi-
tation de la faune sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifiant le Règlement sur la 
tarification reliée à l’exploitation de la faune ci-annexé.

Québec, le 28 avril 2026

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY

Règlement modifiant le Règlement sur 
la tarification reliée à l’exploitation de la 
faune
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 163, 1er al., par. 4°).

1.  La section III.1 du Règlement sur la tarification 
reliée à l’exploitation de la faune (chapitre C-61.1, r. 32), 
comprenant les articles 10.3 à 10.5, est abrogée.

2.  L’article 15.1 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « 7.0.1, », de « et »;

2°  par la suppression de « , 10.4 et 10.5 ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88007

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Application de l’article 76 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie concernant l’autorisation pour distribuer 
l’électricité

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha- 
pitre R-18.1), que le projet de règlement d’application de  
l’article 76 de la Loi sur la Régie de l’énergie concernant 
l’autorisation pour distribuer l’électricité, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement détermine, aux fins de l’applica-
tion de l’article 76 de la Loi sur la Régie de l’énergie (cha-
pitre R-6.01), des cas, autres que ceux visés au deuxième 
alinéa de cet article 76, et des conditions selon lesquels 
un titulaire d’un droit exclusif de distribution d’électricité 
doit demander l’autorisation au ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie pour distribuer l’électricité 
et des cas dans lesquels le titulaire n’est pas tenu d’obtenir 
une autorisation en vertu de cet alinéa.

Le projet de règlement prévoit notamment qu’un titu-
laire doit demander l’autorisation pour distribuer l’élec-
tricité à toute personne qui demande une puissance qui, 
additionnée à celle que le titulaire a été autorisé à lui 
distribuer en vertu de l’article 76 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01) au cours des 4 années qui 
précèdent la date de cette demande ou que le titulaire a 
consenti à lui distribuer au cours de cette même période, 
pour une même utilisation de l’électricité et pour un même 
emplacement, est d’au moins 50 kilowatts (kW), dans le 
cas d’une demande qui a pour objet un usage cryptogra-
phique appliqué aux chaînes de blocs à des fins de minage 
de cryptomonnaie, ou d’au moins 5 mégawatts (MW), dans 
le cas de toute autre demande.

Le projet de règlement prévoit également qu’un titulaire 
doit, dans certains cas, demander l’autorisation pour distri-
buer l’électricité à toute personne qui projette de modifier 
son utilisation de l’électricité à un même emplacement. En 
outre, il prévoit dans quels cas un titulaire doit demander 
l’autorisation pour distribuer l’électricité à toute personne, 
y compris tout groupement dont elle détient le contrôle ou 
auquel elle est affiliée, qui formule plusieurs demandes 
de puissance pour une même utilisation de l’électricité et 
pour un même emplacement et détermine les cas où un tel 
contrôle ou une telle affiliation existe.

Enfin, le projet de règlement prévoit des cas et des 
conditions dans lesquels une autorisation n’est pas requise 
pour certains projets d’habitation, pour des projets réalisés 
par certains organismes publics et pour des projets d’élec-
trification du transport collectif terrestre.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Étienne Chabot, directeur général de l’électricité, 
ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie,  
5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-402, Québec (Québec) 
G1H 6R1, téléphone : 418 691-5698, poste 3512, courriel : 
etienne.chabot@economie.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Étienne Chabot 
aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

Le ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie,
BERNARD DRAINVILLE

Règlement d’application de l’article 76 de 
la Loi sur la Régie de l’énergie concernant 
l’autorisation pour distribuer l’électricité
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2°).

1.  Un titulaire d’un droit exclusif de distribution 
d’électricité doit demander l’autorisation au ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie pour distribuer 
l’électricité à toute personne qui demande une puissance 
qui, additionnée à celle que le titulaire a été autorisé à lui 
distribuer en vertu de l’article 76 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01) au cours des 4 années qui 
précèdent la date de cette demande ou que le titulaire a 
consenti à lui distribuer au cours de cette même période, 
pour une même utilisation de l’électricité et pour un même 
emplacement, est d’au moins 50 kilowatts (kW), dans le 
cas d’une demande qui a pour objet un usage cryptogra-
phique appliqué aux chaînes de blocs à des fins de minage 
de cryptomonnaie, ou d’au moins 5 mégawatts (MW), dans 
le cas de toute autre demande.

Pour l’application du présent règlement, on entend par :

« même utilisation de l’électricité » : l’exercice d’acti-
vités qui, selon leur regroupement dans un sous-secteur 
d’activité dans le Système de classification des industries 
de l’Amérique du Nord (SCIAN) Canada, publié par 
Statistique Canada, sont désignées par un même code à 
3 chiffres;

mailto:etienne.chabot%40economie.gouv.qc.ca?subject=
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« même emplacement » : un lieu sur lequel se trouve un 
ensemble d’installations adjacentes, situées ou non à la 
même adresse.

2.  Un titulaire d’un droit exclusif de distribution  
d’électricité doit demander l’autorisation au ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie pour distribuer 
l’électricité à toute personne dans les cas suivants :

1°  lorsqu’une puissance d’au moins 50 kilowatts (kW) 
est distribuée à une personne pour un usage cryptogra-
phique appliqué aux chaînes de blocs à des fins de minage 
de cryptomonnaie et que cette personne projette de modi-
fier son utilisation de l’électricité pour exercer, au même 
emplacement, une autre activité désignée par le code 518 
dans le Système de classification des industries de l’Amé-
rique du Nord (SCIAN) Canada, publié par Statistique 
Canada;

2°  lorsqu’une puissance d’au moins 50 kilowatts (kW) 
est distribuée à une personne pour une activité autre que 
l’usage cryptographique appliqué aux chaînes de blocs à 
des fins de minage de cryptomonnaie et que cette personne 
projette de modifier son utilisation de l’électricité pour un 
tel usage au même emplacement;

3°  lorsqu’une puissance d’au moins 5 mégawatts (MW) 
est distribuée à une personne et que cette personne pro-
jette de modifier son utilisation de l’électricité pour exer-
cer, au même emplacement, une autre activité qui, selon 
son regroupement dans un sous-secteur d’activité dans le 
Système de classification des industries de l’Amérique du 
Nord (SCIAN) Canada, publié par Statistique Canada, est 
désignée par un code à 3 chiffres différent de celui dési-
gnant l’activité pour laquelle il utilise l’électricité.

3.  Un titulaire d’un droit exclusif de distribution 
d’électricité doit demander l’autorisation au ministre de  
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie pour distri-
buer l’électricité à toute personne, y compris à tout grou-
pement dont cette dernière détient le contrôle ou auquel 
elle est affiliée, qui formule plusieurs demandes de puis-
sance pour une même utilisation de l’électricité et pour 
un même emplacement qui, lorsqu’elles sont jointes, sont 
visées au deuxième alinéa de l’article 76 de la Loi sur la 
Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) ou à l’article 1 du 
présent règlement.

Pour l’application du premier alinéa, le détenteur du 
contrôle des groupements suivants s’entend :

1°  dans le cas d’une société par actions, du détenteur 
des actions conférant plus de 50 % des droits de vote ou de 
celui qui, autrement, a la possibilité d’en choisir la majorité 
des administrateurs;

2°  dans le cas d’une société de personnes qui est une 
société en commandite, du commandité, et dans le cas 
de toute autre société de personnes, de l’associé qui peut 
déterminer les décisions collectives, le cas échéant;

3°  dans le cas d’une fiducie, du fiduciaire.

Le détenteur du contrôle d’un groupement est égale-
ment, lorsque ce groupement est le détenteur du contrôle 
d’un autre groupement, le détenteur du contrôle de ce der-
nier. En outre, sont affiliés les groupements qui ont un 
détenteur de leur contrôle commun.

4.  Un titulaire d’un droit exclusif de distribution 
d’électricité n’est pas tenu d’obtenir une autorisation en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 76 de la Loi sur la 
Régie de l’énergie (chapitre R-6.01) ou des dispositions 
du présent règlement pour distribuer l’électricité à toute 
personne qui demande une puissance qui, sans excéder  
50 mégawatts (MW), vise :

1°  un projet visant principalement l’ajout d’uni-
tés d’habitation lorsque la puissance totale demandée 
est d’au moins 5 mégawatts (MW), mais en deçà de ce 
nombre pour chacune des unités, et que la demande pour 
la partie non résidentielle vise une puissance inférieure à  
5 mégawatts (MW);

2°  un projet :

a)  d’un centre de services scolaire ou du Comité de 
gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal institués en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3), 
du Centre de services scolaire du Littoral constitué en vertu 
du chapitre 125 des lois de 1966-1967, de la Commission 
scolaire crie, de la Commission scolaire Kativik ou du 
Comité naskapi de l’éducation constitué par la Loi sur 
l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit et 
naskapis (chapitre I-14);

b)  d’un collège d’enseignement général et professionnel 
institué en vertu de la Loi sur les collèges d’enseignement 
général et professionnel (chapitre C-29);

c)  d’un établissement d’enseignement de niveau univer-
sitaire visé à l’un des paragraphes 1° à 11° de l’article 1 
de la Loi sur les établissements d’enseignement de niveau 
universitaire (chapitre E-14.1);

d)  de Santé Québec, d’un établissement visé à l’annexe II  
de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de  
services sociaux (chapitre G-1.021), d’un établissement  
privé conventionné visé par cette loi, d’un établissement  
public ou privé conventionné visé par la Loi sur les ser- 
vices de santé et les services sociaux pour les Inuit et les  
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Naskapis (chapitre S-4.2), de la Régie régionale de la santé  
et des services sociaux du Nunavik instituée par cette loi,  
de même que du Conseil cri de la santé et des services  
sociaux de la Baie James institué par la Loi sur les services  
de santé et les services sociaux pour les autochtones cris  
(chapitre S-5);

3°  un projet d’électrification du transport collectif  
terrestre planifié, réalisé ou exploité par :

a)  le ministre des Transports;

b)  un organisme municipal au sens du paragraphe 1° 
du premier alinéa de l’article 5 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1);

c)  le Réseau de transport métropolitain;

d)  l’Autorité régionale de transport métropolitain;

e)  tout autre organisme à qui le gouvernement confie 
la responsabilité d’un tel projet conformément à la loi.

Pour l’application du paragraphe 2° du premier alinéa, 
le projet de l’organisme doit viser l’ajout ou l’amélioration 
d’un service dispensé par cet organisme dans l’accomplis-
sement de sa mission.

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

88010

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1)

Loi visant principalement à accroître la qualité de la 
construction et la sécurité du public 
(2024, chapitre 35)

Attestations de conformité applicables aux travaux 
de construction de certaines catégories de bâtiments

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur les attestations de 
conformité applicables aux travaux de construction de 
certaines catégories de bâtiments, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être approuvé par le gouvernement, 
avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de déterminer les 
conditions et les modalités applicables aux attestations 
de conformité des travaux de construction de certaines 
catégories de bâtiments, soit principalement les bâtiments 
neufs destinés à des fins principalement résidentielles non 
visés par le Règlement sur le plan de garantie des bâti-
ments résidentiels neufs (chapitre B-1.1, r. 8). Il propose 
l’obligation pour le donneur d’ouvrage, à savoir l’entre-
preneur qui est propriétaire du lieu de construction ou le 
constructeur-propriétaire, de faire inspecter ses travaux 
de construction à au moins cinq étapes charnières, sauf 
dans certains cas de construction d’une maison unifami-
liale, où l’obligation d’inspection ne s’applique qu’à trois 
étapes charnières. Il propose également les modalités 
applicables au contrat de service relatif à la surveillance 
sur le chantier conclu entre le donneur d’ouvrage et un 
ingénieur, un architecte ou un technologue professionnel 
en vue de la production d’une attestation de conformité. Il 
propose enfin les modalités du plan de surveillance devant 
être élaboré par ce professionnel, les éléments de contenu 
de l’attestation de conformité ainsi que les modalités de 
conservation de celle-ci une fois les travaux finalisés.

L’étude d’impact révèle que les coûts liés aux nouvelles 
mesures relatives à la production d’attestation de 
conformité se situeraient entre 1,2 % et 1,5 % du coût total 
de construction des bâtiments visés, pour un coût moyen 
de 1,34 %. Cela aurait représenté en 2024 un coût addition-
nel de 105 M$ pour l’ensemble des donneurs d’ouvrages. 
Ce coût pourrait cependant être moindre, voire inexistant, 
dans une certaine proportion de chantiers de construction, 
qui font déjà l’objet d’une surveillance partielle ou totale.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Nicolas Rochette, directeur, Bureau des mandats 
stratégiques, Régie du bâtiment du Québec, 800, place 
d’Youville, 16e étage, Québec (Québec) G1R 5S3 ou à 
l’adresse courriel : nicolas.rochette@rbq.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Caroline 
Hardy, secrétaire générale et directrice des affaires  
institutionnelles, Régie du bâtiment du Québec, 800, place 
D’Youville, 16e étage, Québec (Québec) G1R 5S3 ou à 
l’adresse courriel : projet.reglement.commentaires@rbq.
gouv.qc.ca.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement sur les attestations de 
conformité applicables aux travaux de 
construction de certaines catégories de 
bâtiments
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 16, 185 par. 1°, 1.1° et 37°).

Loi visant principalement à accroître la qualité de la 
construction et la sécurité du public 
(2024, chapitre 35, a. 35, par. 1°).

CHAPITRE I 
CHAMP D’APPLICATION

1.  Le présent règlement s’applique aux bâtiments neufs 
destinés à des fins principalement résidentielles non visés 
par le Règlement sur le plan de garantie des bâtiments 
résidentiels neufs (chapitre B-1.1, r. 8).

Malgré ce qui précède, le présent règlement ne  
s’applique pas aux bâtiments qui ne sont pas habitables à 
l’année, tels que ceux dans les pourvoiries, les camps de 
chasse ou de pêche ou les refuges.

CHAPITRE II 
CONTRAT DE SERVICE RELATIF À LA 
SURVEILLANCE

2.  Avant d’entreprendre des travaux de construction 
d’un bâtiment visé par le présent règlement, le donneur 
d’ouvrage, à savoir l’entrepreneur qui est propriétaire du 
lieu de construction ou le constructeur-propriétaire, doit 

mailto:nicolas.rochette%40rbq.gouv.qc.ca?subject=
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confier par contrat de service, pour toute la durée des  
travaux, l’élaboration d’un plan de surveillance, l’ins-
pection des travaux et la production d’une attestation de 
conformité à un professionnel, désigné comme coordon-
nateur de la surveillance dans le cadre des travaux.

Dans le présent règlement, on entend par « profes-
sionnel » un ingénieur, un architecte ou un technologue 
professionnel.

3.  Le contrat de service relatif à l’élaboration d’un plan 
de surveillance, à l’inspection des travaux et à la produc-
tion d’une attestation de conformité doit minimalement 
comporter les éléments suivants :

1°  le nom et les coordonnées complètes du donneur 
d’ouvrage et de l’entrepreneur général qui exécutera ou 
fera exécuter les travaux de construction, le cas échéant;

2°  le nom et les coordonnées complètes du coordon-
nateur ainsi que son numéro de membre de l’ordre profes-
sionnel auquel il appartient;

3°  le nom et les coordonnées complètes de l’entreprise 
au sein de laquelle le coordonnateur œuvre, le cas échéant;

4°  la désignation cadastrale du lot sur lequel seront  
réalisés les travaux et l’adresse du lieu où les travaux 
seront réalisés, si cette dernière est disponible;

5°  la date prévue du début des travaux;

6°  une description sommaire du projet et des travaux 
projetés;

7°  la liste des documents qui devront être produits pour 
répondre aux exigences du présent règlement;

8°  lorsqu’il y a présence d’autres professionnels pour 
la réalisation du contrat, une mention indiquant que le 
coordonnateur conserve la direction et la responsabilité 
des inspections et de la réalisation de l’attestation de 
conformité, conformément à l’article 2101 du Code civil;

9°  le processus de règlement des différends choisi par 
les parties.

4.  Le donneur d’ouvrage qui demande un permis de 
construction doit déclarer à la municipalité, dans le formu-
laire prévu à cette fin par la Régie du bâtiment du Québec, 
la conclusion du contrat de service relatif à l’élaboration 
d’un plan de surveillance, à l’inspection des travaux 
et à la production d’une attestation de conformité afin 
d’obtenir un permis de construction, conformément au 
sous-paragraphe a du paragraphe 1.2° du premier alinéa 

de l’article 120 de la Loi sur l’aménagement et l’urba-
nisme (chapitre A-19.1), modifié par l’article 118 de la  
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux 
fins d’allègement du fardeau réglementaire et administra-
tif (2023, chapitre 24) et par l’article 44 de la Loi visant 
principalement à accroître la qualité de la construction et 
la sécurité du public (2024, chapitre 35).

CHAPITRE III 
PLAN DE SURVEILLANCE

5.  Le plan de surveillance, élaboré et signé par le 
coordonnateur, doit prévoir l’ensemble des inspections 
qui auront lieu sur le chantier afin qu’il soit en mesure 
de délivrer une attestation de conformité du bâtiment 
aux plans et devis, aux chapitres I à V et X du Code de 
construction (chapitre B-1.1, r. 2) et, le cas échéant, aux 
normes de construction adoptées par une municipalité.

6.  Le plan de surveillance doit minimalement compor-
ter les éléments suivants :

1°  l’ensemble des étapes charnières nécessaires à la 
production de l’attestation de conformité, soit minimale-
ment celles prévues au chapitre IV du présent règlement;

2°  l’ensemble des points de contrôle requis à chacune 
des étapes charnières identifiées au paragraphe 1°, c’est-
à-dire les aspects techniques ou les exigences spécifiques, 
devant faire l’objet d’une ou de plusieurs inspections 
durant les travaux;

3°  pour chacun des points de contrôle identifiés au 
paragraphe 2°, les activités de surveillance, les méthodes 
et les procédures utilisées, notamment une inspection ou 
une analyse en laboratoire;

4°  le cas échéant, pour chacun des points de contrôle 
identifiés au paragraphe 2°, le professionnel ou les profes-
sionnels responsables d’effectuer ces activités de surveil-
lance, selon leur spécialité;

5°  si d’autres professionnels ont été désignés confor-
mément au paragraphe 4°, leurs noms et coordonnées 
complètes ainsi que leurs numéros de membre de 
l’ordre professionnel auquel ils appartiennent, si ces 
informations sont déjà connues à l’étape de l’élaboration 
du plan de surveillance ou, à défaut, un engagement du 
coordonnateur de les ajouter au plan de surveillance dès 
qu’ils seront connus;

6°  parmi les points de contrôle identifiés au para-
graphe 2°, ceux qui font partie du chemin critique, c’est-
à-dire ceux pour lesquels l’absence d’inspection entraîne 
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un risque de non-conformité majeure ou ne pouvant être 
détectée par la suite et la possibilité d’une suspension des 
travaux;

7°  les rapports à produire par chacun des profes-
sionnels identifiés dans le plan de surveillance lors des  
inspections, ainsi que leur fréquence.

CHAPITRE IV 
ÉTAPES CHARNIÈRES

7.  Le plan de surveillance doit prévoir des inspections 
aux cinq étapes charnières prévues au présent chapitre. 
Toutefois, dans le cas de travaux de construction d’une 
maison unifamiliale destinée à l’usage personnel d’un 
constructeur-propriétaire ou à celui de sa famille, seules 
trois étapes charnières doivent être prévues, soit celles 
des articles 8, 10 et 11.

Lors de l’inspection prévue aux étapes charnières du 
présent chapitre, divers groupes d’éléments doivent être 
inspectés selon la nature des travaux, soit ceux concer-
nant l’architecture, le civil, la structure, la mécanique du 
bâtiment et l’électricité.

8.  La première étape charnière est relative à la prépa-
ration du terrain et à la réalisation des fondations. Lors 
de cette étape charnière, les groupes d’éléments suivants 
doivent être inspectés :

1°  pour l’architecture, l’implantation et la géométrie 
des fondations ainsi que la séparation des milieux;

2°  pour le civil, l’excavation et le remblai, les réseaux 
des services publics ou privés, l’aménagement du site ainsi 
que les ouvrages de soutènement;

3°  pour la structure, l’excavation et le remblai, les fon-
dations et autres ouvrages souterrains, les ouvrages de 
soutènement ainsi que le drainage des fondations;

4°  pour la mécanique du bâtiment, les réseaux de 
tuyauterie et de conduits souterrains, incluant ce qui a 
trait à la gestion des eaux et des gaz souterrains ainsi qu’à 
l’étanchéité avant le remblayage des réseaux de tuyauterie 
et de conduits;

5°  pour l’électricité, la mise à la terre et la prise de 
terre, la canalisation, le câblage et le boîtier ainsi que le 
branchement électrique et de télécommunication.

9.  La deuxième étape charnière est relative à la mise 
en place de la superstructure consistant en la construc-
tion et à l’élévation de la charpente principale du bâtiment  
au-dessus des fondations. Lors de cette étape charnière, 
les groupes d’éléments suivants doivent être inspectés :

1°  pour l’architecture, les assemblages résistants au feu 
ainsi que la séparation des milieux;

2°  pour la structure, les ouvrages structuraux;

3°  pour la mécanique du bâtiment, les réseaux de 
tuyauterie et de conduits intégrés à la structure, incluant 
leurs ancrages, supports et dispositifs antivibratoires ainsi 
que l’étanchéité et l’intégrité coupe-feu des ouvertures;

4°  pour l’électricité, les ouvertures et réservations pour 
le passage des services, les ancrages et supports, la cana-
lisation ainsi que le câblage et le boîtier.

10.  La troisième étape charnière est relative à la fer-
meture de l’enveloppe permettant d’assurer la protection 
contre les éléments extérieurs et recouvrant l’ensemble 
du bâtiment. Lors de cette étape charnière, les groupes 
d’éléments suivants doivent être inspectés :

1°  pour l’architecture, la toiture, l’ossature des murs, 
la séparation des milieux, les portes et fenêtres ainsi que 
les revêtements extérieurs et les saillies;

2°  pour la structure, les éléments structuraux;

3°  pour la mécanique du bâtiment, les réseaux de 
tuyauterie et de conduits traversant la toiture et l’enve-
loppe, incluant leurs ancrages, supports, dispositifs anti-
vibratoires et isolation thermique ainsi que l’étanchéité et 
l’intégrité coupe-feu des ouvertures;

4°  pour l’électricité, les ouvertures et pénétrations 
pour le passage des services, les équipements, les appa-
reils et les composantes, la canalisation, le câblage et 
le boîtier ainsi que les branchements électriques et de 
télécommunication.

11.  La quatrième étape charnière est relative à la fer-
meture des murs intérieurs, à savoir l’installation des cloi-
sons visant à délimiter les espaces internes et des éléments 
non structuraux des plafonds et des planchers. Lors de 
cette étape charnière, une inspection doit être effectuée 
préalablement à la fermeture des murs d’un étage du bâti-
ment, ou plus, selon la fréquence établie par le coordon-
nateur au plan de surveillance et les groupes d’éléments 
suivants doivent être inspectés :

1°  pour l’architecture, les aménagements intérieurs, 
les circulations verticales, la séparation des milieux, les 
ouvertures intérieures et dispositifs d’obturation ainsi que 
les revêtements intérieurs;

2°  pour la structure, les éléments structuraux ainsi que 
la structure de support des appareils élévateurs;
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3°  pour la mécanique du bâtiment, les réseaux de 
tuyauterie et de conduits à l’intérieur du bâtiment, incluant 
leurs ancrages, supports, dispositifs antivibratoires et  
isolation thermique et acoustique ainsi que l’étanchéité et 
l’intégrité coupe-feu des ouvertures;

4°  pour l’électricité, les canalisations, les équipements, 
les appareils et les composantes, le câblage et le boîtier, 
les ancrages et supports, l’intégrité coupe-feu ainsi que la 
mise à la terre des réseaux métalliques et de la structure.

12.  La cinquième étape charnière est relative à la mise 
en service des systèmes et à la finition, soit le raccorde-
ment et la mise en service des appareillages électriques 
et mécaniques tels que le chauffage, la climatisation, la 
plomberie, la ventilation et les appareils élévateurs. Lors 
de cette étape charnière, tous les systèmes associés à une 
mise en service, ou plus d’une, doivent être inspectés, 
selon la fréquence établie par le coordonnateur au plan 
de surveillance et les groupes d’éléments suivants doivent 
être inspectés :

1°  pour l’architecture, les équipements architecturaux, 
les finitions intérieures, la finition du site ainsi que l’amé-
nagement paysager;

2°  pour le civil, l’aménagement des surfaces;

3°  pour la structure, la structure de support des appa-
reils élévateurs;

4°  pour la mécanique du bâtiment, les appareillages, 
les réseaux de tuyauterie et de conduits, incluant leurs dis-
positifs de sûreté, leur isolation thermique et acoustique, 
et leur identification ainsi que leurs ancrages, supports et 
dispositifs antivibratoires;

5°  pour l’électricité, les installations électriques et 
appareillages, les systèmes spéciaux ainsi que les éléments 
concernant la sécurité des occupants et l’alarme incendie.

CHAPITRE V 
INSPECTIONS PENDANT LES TRAVAUX

13.  Les inspections pendant les travaux doivent 
être réalisées par un professionnel, soit le coordonna-
teur, soit un autre professionnel désigné dans le plan de 
surveillance.

14.  Un rapport doit être produit lors des inspections 
réalisées par le professionnel sur le chantier selon la fré-
quence identifiée au plan de surveillance. Ce rapport doit 
être transmis au coordonnateur, s’il est produit par un 
autre professionnel. Ce rapport comprend notamment :

1°  les points de contrôle inspectés et la confirmation 
de leur conformité;

2°  le cas échéant, les non-conformités constatées et les 
travaux correctifs requis pour les rendre conformes ainsi 
que le délai requis pour les réaliser;

3°  le cas échéant, une copie des rapports de laboratoire, 
d’arpentage et d’essai ainsi que tout autre document utilisé 
pour l’inspection des points de contrôle.

15.  Un professionnel, autre que le coordonnateur, qui 
constate une non-conformité lors de l’inspection d’un 
point de contrôle identifié dans le chemin critique doit en 
aviser sans délai le coordonnateur.

Dans tous les cas où une non-conformité est constatée 
lors de l’inspection d’un point de contrôle identifié dans 
le chemin critique, le coordonnateur doit alors évaluer la 
nécessité de suspendre les travaux et, s’il décide que la 
suspension est nécessaire, en aviser le donneur d’ouvrage. 
Il doit aussi s’assurer du suivi de la correction des travaux 
auprès du professionnel.

16.  Si un professionnel n’est plus en mesure de réaliser 
les activités de surveillance, il doit immédiatement en 
aviser le coordonnateur ou, s’il s’agit du coordonnateur, 
le donneur d’ouvrage et se retirer du chantier. Un autre 
professionnel est alors désigné par le coordonnateur ou le 
donneur d’ouvrage pour le remplacer.

CHAPITRE VI 
SUSPENSIONS DES TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION

17.  Le donneur d’ouvrage doit suspendre les travaux 
de construction dans les cas suivants :

1°  le coordonnateur n’est plus en mesure de réaliser les 
activités de surveillance;

2°  un professionnel n’a pas avisé le coordonnateur qu’il 
n’est plus en mesure de réaliser les activités de surveil-
lance et ne s’est pas retiré du chantier conformément à 
l’article 16;

3°  il est informé qu’un professionnel n’a pas effec-
tué l’une des inspections requises en vertu du plan de 
surveillance;

4°  il est informé qu’un professionnel constate une non-
conformité lors d’une inspection faisant partie du chemin 
critique identifié par le plan de surveillance.
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18.  Le donneur d’ouvrage avise la Régie de toute sus-
pension des travaux de construction.

19.  Lors d’une suspension des travaux de construction 
visée à l’article 17, les travaux ne peuvent reprendre que 
lorsqu’il est remédié au défaut ou, dans le cas visé au para-
graphe 1° de l’article 17, si un nouveau contrat confiant 
l’élaboration d’un plan de surveillance, l’inspection des 
travaux et la production d’une attestation de conformité 
à un autre coordonnateur est conclu.

CHAPITRE VII 
PRODUCTION DE L’ATTESTATION DE 
CONFORMITÉ

20.  Une attestation de conformité doit être produite 
et signée par le coordonnateur au plus tard à la fin des 
travaux de construction de tout bâtiment visé par le pré-
sent règlement et être remise au donneur d’ouvrage. Cette 
attestation doit être faite dans le formulaire prévu à cette 
fin par la Régie et doit comporter les éléments suivants :

1°  le nom et les coordonnées complètes du donneur 
d’ouvrage, de l’entrepreneur général qui a exécuté ou fait 
exécuter les travaux de construction, le cas échéant, et du 
coordonnateur de la surveillance;

2° le nom et les coordonnées complètes de tous les 
professionnels impliqués dans l’inspection des travaux;

3°  la date de fin des travaux ou celle qui est prévue si 
les travaux ne sont pas terminés lors de la production de 
l’attestation;

4°  la date de production de l’attestation;

5°  une déclaration selon laquelle les points de contrôle 
identifiés au plan de surveillance ont été inspectés et jugés 
conformes aux plans et devis, aux chapitres I à V et X 
du Code de construction (chapitre B-1.1, r. 2) et, le cas 
échéant, aux normes de construction adoptées par une 
municipalité;

6°  la liste des rapports, des tests et des essais qui 
attestent la conformité des travaux;

7°  le cas échéant, la liste des décisions de mesures dif-
férentes ou équivalentes rendues et ayant été appliquées 
au bâtiment;

8°  le cas échéant, la liste des non-conformités consta-
tées lors de l’inspection d’un point de contrôle identifié 
dans le chemin critique pendant les travaux ainsi que les 
preuves des corrections apportées.

CHAPITRE VIII 
CONSERVATION DE DOCUMENTS

21.  Le propriétaire ou, dans le cas d’une copropriété 
divise, le syndicat de copropriétaires doit, pendant au 
moins 10 ans après la fin des travaux de construction, 
consigner dans un registre ou dans une annexe à celui-ci, 
disponible sur les lieux à des fins de consultation par la 
Régie, par une municipalité ou par un acquéreur subsé-
quent, l’attestation de conformité ainsi que les rapports, 
les tests et les essais qui attestent de la conformité des 
travaux.

CHAPITRE IX 
DISPOSITION PÉNALE

22.  Constitue une infraction toute contravention à 
l’une des dispositions du présent règlement.

CHAPITRE X 
DISPOSITION TRANSITOIRE ET FINALE

23.  Le présent règlement s’applique à tous travaux 
de construction débutant après le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement). Toutefois, il ne 
s’applique pas aux travaux de construction dans le cas où 
le donneur d’ouvrage a obtenu un permis de construction 
d’une municipalité avant le (indiquer ici la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement), à la condition que ces 
travaux débutent au plus tard le (indiquer ici la date qui 
suit de 30 jours la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement). Sinon, une nouvelle demande de permis devra 
être adressée à la municipalité par le donneur d’ouvrage, 
accompagnée de la déclaration prévue à l’article 4.

24.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit d’un an celle de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec).

88004

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code civil du Québec

Contribution financière à titre d’aliments visant les 
besoins d’un enfant issu d’une agression sexuelle

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur la contribution 
financière à titre d’aliments visant les besoins d’un 
enfant issu d’une agression sexuelle, dont le texte apparaît  
ci-dessous, pourra être édicté par le ministre de la Justice 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la pré-
sente publication.

Ce projet de règlement détermine des normes sui-
vant lesquelles est fixée la contribution financière à titre  
d’aliments que doit payer celui qui commet une agression 
sexuelle à la personne qui en a été victime pour satisfaire 
aux besoins de l’enfant qui en est issu de sa naissance 
jusqu’à l’atteinte d’une autonomie suffisante. Plus préci-
sément, il prévoit notamment la formule permettant de 
déterminer le montant minimal de cette contribution.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Me Annie Gauthier, Direction des orientations, des 
affaires législatives et de la refonte, ministère de la 
Justice, téléphone : 418-643-0424 poste 20172 et courriel :  
annie.gauthier@justice.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné plus haut, à la Secrétaire géné-
rale du ministère de la Justice, 1200, route de l’Église, 
Québec (Québec) G1V 4M1, courriel : commentaires. 
prepublication@justice.gouv.qc.ca.

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

Règlement sur la contribution financière 
à titre d’aliments visant les besoins d’un 
enfant issu d’une agression sexuelle
Code civil du Québec

1.  La contribution financière prévue à l’article 542.33 
du Code civil correspond au montant minimal déterminé 
conformément à l’article 3, augmenté, le cas échéant, pour 
tenir compte de la situation financière globale du débiteur 
et, s’il y a lieu, des frais connus ou prévisibles relatifs aux 
besoins particuliers de l’enfant.

2.  Sont exclues de la fixation de la contribution finan-
cière, les années visées, le cas échéant :

1°  par la période où la filiation de l’enfant était établie 
à l’égard du débiteur;

2°  par la partie de la contribution financière accordée 
à l’enfant majeur en application de l’article 542.35 du  
Code civil.

3.  Le montant minimal de la contribution financière 
est déterminé selon la formule A x (B + C).

La lettre A correspond au moindre des montants 
suivants :

1°  10 % du revenu disponible du débiteur, lequel  
correspond à son revenu annuel, déduction faite du mon-
tant de la déduction de base figurant à la table prévue 
au Règlement sur la table de fixation de la contribution 
alimentaire de base (chapitre C-25.01, r. 12) et du montant 
des cotisations syndicales et professionnelles;

2°  10 882 $, ce montant étant indexé de plein droit, le 
1er janvier de chaque année , du taux de l’augmentation 
de l’indice des rentes déterminé par la Loi sur le régime 
de rentes du Québec (chapitre R-9).

Le montant qui résulte de cette indexation est diminué 
au dollar le plus près s’il comprend une fraction de dollar 
inférieure à 0,50 $; il est augmenté au dollar le plus près 
s’il comprend une fraction de dollar égale ou supérieure 
à 0,50 $. Le ministre en publie le résultat à la Gazette 
officielle du Québec.

La lettre B correspond au nombre d’années écoulées 
depuis la naissance de l’enfant jusqu’à la date du jugement 
ou jusqu’à l’atteinte d’une autonomie suffisante, selon la 
première éventualité, excluant celles visées à l’article 2, 
le cas échéant.

La lettre C correspond au facteur d’inflation prévu à 
l’annexe I correspondant au nombre d’années non encore 
écoulées à la date du jugement jusqu’à l’atteinte de l’auto-
nomie suffisante de l’enfant.

Pour les lettres B et C, le nombre d’années comprenant 
un fraction d’année est arrondi au nombre inférieur le 
plus près si la fraction correspond à un nombre de mois 
inférieur à six; il est arrondi au nombre supérieur le plus 
près si la fraction correspond à un nombre de mois égal 
ou supérieur à six.

Le nombre d’années permettant à un enfant d’atteindre 
une autonomie suffisante depuis sa naissance est présumé 
être de 21 ans.

mailto:annie.gauthier%40justice.gouv.qc.ca?subject=
mailto:commentaires.prepublication%40justice.gouv.qc.ca?subject=
mailto:commentaires.prepublication%40justice.gouv.qc.ca?subject=
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4.  Dans le présent règlement, le revenu annuel du 
débiteur est constitué des revenus de toute provenance, 
incluant notamment les traitements, salaires et autres 
rémunérations, les pensions alimentaires versées par un 
tiers et reçues à titre personnel, les prestations d’assurance- 
emploi, d’assurance parentale et autres prestations accor-
dées en vertu d’une loi au titre d’un régime de retraite ou 
d’un régime d’indemnisation, le montant imposable des 
dividendes, les intérêts et autres revenus de placement, 
les revenus nets de location et les revenus nets tirés de 
l’exploitation d’une entreprise ou d’un travail autonome.

Toutefois, ne sont pas considérés comme revenus les 
transferts gouvernementaux reliés à la famille, les presta-
tions d’aide financière de dernier recours et les montants 
reçus dans le cadre des programmes d’aide financière aux 
études accordés par le ministre de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport.

Les revenus non imposables sont convertis en équiva-
lent imposable.

Les revenus considérés sont ceux de l’année courante, 
à moins que les circonstances ne rendent contre-indiquée 
l’utilisation de cette période de référence, auquel cas 
les revenus sont ceux qui sont prévisibles pour l’année 
suivante.

Lorsque l’information contenue dans les documents 
permettant d’établir le revenu annuel du débiteur est 
incomplète ou contestée, le tribunal peut y suppléer et 
l’établir en tenant compte, entre autres, de la valeur de ses 
actifs et des revenus qu’ils produisent ou qu’ils pourraient 
produire, selon ce qu’il estime approprié.

Le revenu annuel du débiteur peut toutefois être ajusté 
pour tenir compte de ses revenus des années visées par la 
lettre B de la formule prévue à l’article 3 lorsqu’ils sont 
considérablement inférieurs ou supérieurs à celui-ci.

5.  Afin de déterminer si le montant minimal de la 
contribution financière doit être augmenté conformément 
à l’article 1, la situation financière globale du débiteur 
s’évalue en considérant notamment :

1°  la valeur de ses actifs et des revenus qu’ils pro-
duisent ou qu’ils pourraient produire;

2°  des revenus prévisibles plus élevés que ceux qui ont 
été considérés pour établir son revenu annuel;

3°  les obligations alimentaires qu’il a à l’égard d’un 
enfant;

4°  les dettes qu’il a raisonnablement contractées pour 
des besoins familiaux.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

ANNEXE I 
(Article 3)

TABLEAU PERMETTANT D’IDENTIFIER  
LA LETTRE C

	 Nombre d’années  
	 non encore écoulées	 Facteur d’inflation
	 1	 1,00
	 2	 2,02
	 3	 3,06
	 4	 4,12
	 5	 5,20
	 6	 6,31
	 7	 7,43
	 8	 8,58
	 9	 9,75
	 10	 10,95
	 11	 12,17
	 12	 13,41
	 13	 14,68
	 14	 15,97
	 15	 17,29
	 16	 18,64
	 17	 20,01
	 18	 21,41
	 19	 22,84
	 20	 24,30
	   21(1)	 25,78
(1)  Lorsque le nombre d’années non encore écoulées est 
supérieur à 21, le facteur d’inflation est calculé comme suit : 
(1,02n - 1)/0,02, où n représente le nombre d’années non 
encore écoulées.

88012

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2)

Industrie des services automobiles des régions 
d’Arthabaska, Granby, Sherbrooke et  
Thetford Mines 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), que le ministre a reçu une demande des 
parties contractantes de modifier le Décret sur l’indus-
trie des services automobiles des régions d’Arthabaska, 
Granby, Sherbrooke et Thetford Mines (chapitre D-2,  
r. 6) et que, conformément aux articles 10 et 11 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet de décret 
modifiant le Décret sur l’industrie des services automo-
biles des régions d’Arthabaska, Granby, Sherbrooke et 
Thetford Mines, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de décret vise notamment à supprimer les 
métiers de carrossier-peintre et de soudeur, à modifier la 
définition d’ensemble de véhicules routiers, à revoir les 
fonctions de l’ouvrier spécialisé et du préposé au service 
ainsi qu’à préciser la définition de véhicule. Il vise aussi 
à revoir les règles relatives aux jours fériés, chômés et 
payés et à prévoir certaines modalités pour la prise d’un 
congé annuel. Le projet de décret modifie certaines règles 
concernant la qualification et la supervision de l’apprenti 
par le compagnon et il précise que, pour exercer un métier, 
la détention par l’apprenti d’un certificat d’apprenti et la 
détention par l’artisan d’un certificat de compagnon sont 
obligatoires. Enfin, le projet de décret vise en outre à  
préciser le taux de salaire applicable à certains salariés, à 
préciser les règles applicables à l’uniforme ou au vêtement 
particulier obligatoire ainsi qu’à mettre à jour le nom des 
territoires municipaux de l’annexe I.

L’analyse d’impact réglementaire montre que ces modi-
fications auront un impact marginal sur la structure de 
coût des entreprises assujetties au décret.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de décret peuvent être obtenus en s’adressant à  
M. Vincent Huot, conseiller en développement de poli-
tiques à la Direction des politiques du travail du ministère 
du Travail, par téléphone au 418 528-9135, poste 81068 ou 
au 1 833 705-0399, poste 81068 (sans frais) et par courrier 
électronique à vincent.huot@travail.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler au sujet de ce projet de décret est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre du Travail, par 
courrier électronique à ministre@travail.gouv.qc.ca ou 
par la poste au 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec 
(Québec) G1R 5S1.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Décret sur 
l’industrie des services automobiles 
des régions d’Arthabaska, Granby, 
Sherbrooke et Thetford Mines
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article  1.01 du Décret sur l’industrie des ser-
vices automobiles des régions d’Arthabaska, Granby, 
Sherbrooke et Thetford Mines (chapitre D-2, r. 6) est 
modifié, dans le premier alinéa :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 5°, de  
« carrossier-peintre, » et de « , soudeur »;

2°  par la suppression, dans le paragraphe 9° et après 
« véhicule routier », de « lourd »;

3°  par le remplacement du paragraphe 11° par le 
suivant :

« 11°  « ouvrier spécialisé » : salarié dont les fonctions 
sont essentiellement reliées à l’un ou l’autre des travaux 
suivants :

« a)  la remise en état, la remise à neuf, la réfection, la 
soudure ou le réusinage des pièces ou des accessoires de 
véhicule sans faire le montage de ceux-ci sur le véhicule 
ainsi que l’examen des pièces ou des accessoires vendus 
avec garantie, qu’ils soient installés ou non sur un véhi-
cule, lorsqu’ils sont retournés à cause d’une défectuosité;

b)  l’installation d’accessoires, de radio, de pare-brise 
ou de vitre ainsi que la calibration du système d’aide à la 
conduite, dans la mesure où ces travaux ne requièrent pas 
la manipulation d’autres pièces ou d’autres composantes 
d’un système. Toutefois, si un code d’anomalie persiste 
après une installation, il ne peut en faire le diagnostic ou 
la réparation; »;

mailto:vincent.huot%40travail.gouv.qc.ca?subject=
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4°  dans le paragraphe 13° :

a)  par le remplacement du sous-paragraphe a par le 
suivant :

« a)  l’inspection ou la vérification visuelle, le grais-
sage, la vidange des huiles, l’application d’antirouille, 
l’équilibrage des roues, l’installation, la réparation, la 
dépose ou la pose des pneus, des capteurs de pression 
des pneus, des essuie-glaces, des ampoules, des filtres, des 
systèmes d’échappement, à l’exception des pièces de ce 
système comprises entre le moteur et le catalyseur incluant 
ce dernier, des radios, l’installation ou le survoltage des 
accumulateurs d’un véhicule, le remplissage des fluides, 
à l’exception du système de climatisation, la remise à 
son état initial de l’indicateur de vidange d’huile ou de 
l’indicateur de pression de pneus, dans la mesure où ces 
travaux ne requièrent pas la manipulation d’autres pièces 
ou d’autres composantes d’un système; »;

b)  dans le sous-paragraphe c :

i.  par l’insertion, après « d’enjoliveur, », de « de garde-
boue, de déflecteur, d’attache-remorque, d’accessoire de 
caisse ou de tout autre article ou pièce de même nature, »;

ii.  par l’ajout, à la fin, du sous-paragraphe suivant :

« d)  les essais routiers concernant la vérification de 
travaux qu’il a réalisés ainsi que la préparation à la route 
ou la prélivraison des véhicules neufs ou des véhicules 
d’occasion certifiés ou garantis par un manufacturier 
fabriquant ou toute autre compagnie; »;

5°  par l’insertion, dans le paragraphe 15°, après 
« Règlement sur la motoneige (chapitre V-1.2, r. 1) », 
de « , le véhicule hors route au sens du paragraphe 7° 
de l’article  2 de la Loi sur les véhicules hors route  
(chapitre V-1.3) ».

2.  L’article 5.02 de ce décret est modifié par l’ajout, à 
la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  lorsqu’il est cité à comparaître comme témoin 
devant un tribunal ou un organisme quasi-judiciaire dans 
une cause concernant son employeur, autre qu’un grief ou 
qu’une poursuite pénale intentée par le comité paritaire, 
où il n’est pas une des parties intéressées, pour la période 
pendant laquelle sa présence est requise en cour, incluant 
le temps requis pour le déplacement. ».

3.  Le titre de la section 6.00 est remplacé par le suivant :

« JOURS FÉRIÉS, CHÔMÉS ET PAYÉS ».

4.  L’article 6.01 de ce décret est remplacé par le suivant :

« 6.01.  Les jours suivants sont des jours fériés, chômés 
et payés :

1°  les 1er et 2 janvier;

2°  le Vendredi saint ou le lundi de Pâques, au choix 
de l’employeur;

3°  le lundi qui précède le 25 mai;

4°  le 1er juillet ou, si cette date tombe un dimanche, 
le 2 juillet;

5°  le premier lundi de septembre;

6°  le deuxième lundi d’octobre;

7°  les 25 et 26 décembre. ».

5.  L’article  6.02 de ce décret est remplacé par le 
suivant :

« 6.02.  Pour bénéficier d’un jour férié, chômé et payé 
prévu à l’article 6.01, le salarié doit avoir travaillé le der-
nier jour ouvrable qui précède le jour férié et le premier 
jour ouvrable qui suit ce jour férié, à moins que le salarié 
soit autorisé à s’absenter conformément au décret, à la  
Loi ou par son employeur, ou que son absence soit motivée 
par une raison valable et que le salarié ne reçoit aucune 
indemnité de la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail.

Le salarié qui a été mis à pied depuis moins de 20 jours 
précédant ou suivant les 1er et 2 janvier ainsi que les 25 et 
26 décembre, ou depuis moins de 48 heures précédant ou 
suivant les autres jours fériés prévus à l’article 6.01, béné-
ficie d’un jour férié, chômé et payé prévu à l’article 6.01, 
s’il a travaillé le dernier jour ouvrable qui précède le jour 
férié et le premier jour ouvrable qui le suit. ».

6.  L’article  6.03 de ce décret est remplacé par le 
suivant :

« 6.03.  Pour chaque jour férié, chômé et payé,  
l’employeur doit verser au salarié une indemnité égale à 
1/20 du salaire gagné au cours des 4 semaines complètes 
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de paie précédant la semaine du congé ou précédant la 
mise à pied du salarié, sans tenir compte de ses heures 
supplémentaires. ».

7.  L’article 6.06 de ce décret est modifié par le rempla-
cement de « et chômé, » par « , chômé et payé ».

8.  L’article 6.07 de ce décret est abrogé.

9.  L’article 6.08 de ce décret est modifié :

1°  par l’insertion, après « ce jour férié », de « ou à toute 
autre date »;

2°  par l’insertion, après « salarié », de « ou l’association 
accréditée. À défaut d’entente, le jour férié sera reporté au 
jour ouvrable suivant le jour férié. ».

10.  L’article 7.07 de ce décret est modifié par l’ajout, 
à la fin du troisième alinéa, de « , à moins d’entente entre 
l’employeur et le salarié ou entre l’employeur et l’associa-
tion accréditée. ».

11.  L’article 9.02 de ce décret est modifié par l’ajout, 
à la fin du premier alinéa, de « suivant la fin de la période 
de paie. ».

12.  Ce décret est modif ié par l’ajout, avant  
l’article 11.01, du suivant :

« 11.00.1.  Tout apprenti doit se procurer un certificat 
d’apprenti émis par le comité paritaire avant de pouvoir 
exercer un métier. ».

13.  Les articles 11.03 et 11.04 de ce décret sont abrogés.

14.  L’article 11.05 de ce décret est modifié par le rem-
placement de « 9 » par « 12 ».

15.  L’article 11.06 de ce décret est abrogé.

16.  L’article 11.07 de ce décret est remplacé par le 
suivant :

« 11.07.  Dans chaque établissement, il ne doit pas 
y avoir plus de 2 apprentis par compagnon, et ce, pour 
chaque métier. Les apprentis travaillent aux mêmes heures 
et dans le même édifice que les compagnons. ».

17.  Ce décret est modifié par l’insertion, après  
l’article 11.13, du suivant :

« 11.14.  Tout artisan doit détenir un certificat de com-
pagnon pour le métier qu’il exerce et réussir, s’il y a lieu, 
les examens requis à cette fin par le comité paritaire.

Cependant, il n’est pas tenu de détenir un certificat de 
compagnon pour exercer des tâches qui ne nécessitent pas 
la qualification de compagnon. Il doit détenir la classifi-
cation requise, le cas échéant. ».

18.  L’article 12.01 de ce décret est abrogé.

19.  L’article 12.02 de ce décret est modifié :

1°  dans le deuxième alinéa, par la suppression de  
« De plus, »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour les titulaires des cartes de compétence de  
carrossier-peintre, de remonteur de pièces et de soudeur 
délivrées avant le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement), l’avancement d’échelon est main-
tenu et le taux horaire minimal de salaire est le même que 
celui de l’ouvrier spécialisé. Le taux de salaire applicable 
le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement) doit cependant être maintenu jusqu’à ce que 
le salaire de l’ouvrier spécialisé atteigne le même taux. »;

3°  par le remplacement, dans le texte anglais, de 
« step » par « grade », partout où cela se trouve.

20.  L’article 13.01 de ce décret est remplacé par le 
suivant :

« 13.01.  Lorsqu’un employeur, une loi ou un règlement 
rend obligatoire le port d’un uniforme ou d’un vêtement 
particulier, notamment des bottes de sécurité, des panta-
lons, des gilets, des chemises ou tout autre accessoire de 
sécurité ou de protection, il doit le fournir gratuitement 
au salarié.

L’employeur ne peut déduire du salaire ou exiger une 
somme d’argent d’un salarié pour l’achat, la location, 
l’usage ou l’entretien de cet uniforme ou de ce vêtement 
particulier.

À la fin de son emploi, un salarié doit remettre à 
l’employeur cet uniforme ou ce vêtement particulier. ».

21.  L’annexe I de ce décret est remplacée par la 
suivante :



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 mai 2026, 158e année, no 19	 2506

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

« ANNEXE I 
(a. 2.01)

Région 05 : Estrie

Ascot Corner, Audet, Austin, Ayer’s Cliff, Barnston-
Ouest, Bolton-Est, Bolton-Ouest, Bonsecours, Brigham, 
Brome, Bromont, Bury, Chartierville, Cleveland, 
Coaticook, Compton, Cookshire-Eaton, Courcelles, 
Cowansville, Danville, Dixville, Dudswell, Dunham, 
East Angus, East Farnham, East Hereford, Eastman, 
Farnham, Frontenac, Granby, Hampden, Ham-Sud, 
Hatley (Canton d’), Hatley (Municipalité d’), Kingsbury,  
La Patrie, Lac-Brome, Lac-Drolet, Lac-Mégantic, 
Lambton, Lawrenceville, Lingwick, Magog, Maricourt, 
Marston, Martinville, Melbourne, Milan, Nantes, 
Newport, North Hatley, Notre-Dame-des-Bois, Ogden, 
Orford, Piopolis, Potton, Racine, Richmond, Roxton 
Pond, Saint-Adrien, Saint-Alphonse-De-Granby, Saint-
Augustin-de-Woburn, Saint-Benoît-du-Lac, Saint-
Camille, Saint-Claude, Saint-Denis-de-Brompton, 
Sainte-Anne-de-la-Rochelle, Sainte-Catherine-de-Hatley, 
Sainte-Cécile-de-Milton, Sainte-Cécile-de-Whitton, 
Sainte-Edwidge-de-Clifton, Saint-Étienne-de-Bolton, 
Saint-François-Xavier-de-Brompton, Saint-Georges-de-
Windsor, Saint-Herménégilde, Saint-lsidore-de-Clifton, 
Saint-Ludger, Saint-Joachim-de-Shefford, Saint-Malo, 
Saint-Robert-Bellarmin, Saint-Romain, Saint-Sébastien, 
Saint-Venant-de-Paquette, Scotstown, Shefford, 
Sherbrooke, Stanstead (Canton de), Stanstead (Ville de), 
Stanstead-Est, Stoke, Stornoway, Stratford, Stukely-Sud, 
Ulverton, Valcourt (Canton de), Valcourt (Ville de ), Val-
des-Sources, Val-Joli, Val-Racine, Warden, Waterloo, 
Waterville, Weedon, Westbury, Windsor, Wotton;

Région 12 : Chaudière-Appalaches

Adstock, Beaulac-Garthby, Disraéli (Paroisse de), 
Disraéli (Ville de), East Broughton, Irlande, Kinnear’s 
Mills, La Guadeloupe, Sacré-Cœur-de-Jésus, Saint-
Adrien-d’Irlande, Sainte-Clotilde-de-Beauce, Sainte-
Praxède, Saint-Évariste-de-Forsyth, Saint-Fortunat, 
Saint-Jacques-de-Leeds, Saint-Jacques-le-Majeur-de-
Wolfestown, Saint-Jean-de-Brébeuf, Saint-Joseph-de-
Coleraine, Saint-Julien, Saint-Pierre-de-Broughton, 
Thetford Mines;

Région 16 : Montérégie

Ange-Gardien, Béthanie, Roxton, Roxton Falls, Saint-
Césaire, Saint-Damase, Saint-Dominique, Saint-Paul-
d’Abbotsford, Saint-Pie, Saint-Valérien-de-Milton;

Région 17 : Centre-du-Québec

Chesterville, Daveluyville, Ham-Nord, Inverness, 
Kingsey Falls, Laurierville, Lyster, Maddington Falls, 
Notre-Dame-de-Ham, Notre-Dame-de-Lourdes, 
Plessisville (Paroisse de), Plessisville (Ville de), 
Princeville, Saint-Albert, Saint-Christophe-d’Arthabaska, 
Sainte-Clotilde-de-Horton, Sainte-Élizabeth-de-Warwick, 
Sainte-Hélène-de-Chester, Sainte-Séraphine, Sainte-
Sophie-d’Halifax, Saint-Ferdinand, Saint-Louis-de-
Blandford, Saint-Norbert-d’Arthabaska, Saint-Pierre-
Baptiste, Saint-Rémi-de-Tingwick, Saint-Rosaire, 
Saints-Martyrs-Canadiens, Saint-Valère, Tingwick, 
Victoriaville, Villeroy, Warwick. »;

22.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87959

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi favorisant l’accès aux services de médecine de 
famille et de médecine spécialisée 
(chapitre A-2.2)

Services médicaux que peut exiger un assureur ou 
un administrateur de régime d’avantages sociaux

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le projet de règlement sur les services médicaux que 
peut exiger un assureur ou un administrateur de régime 
d’avantages sociaux, dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit les cas et conditions où 
un assureur ou un administrateur de régime d’avantages 
sociaux peut exiger d’un assuré, d’un adhérent ou d’un 
bénéficiaire qu’il reçoive un service médical aux fins 
d’obtenir de cet assureur ou de cet administrateur qu’il 
rembourse ou assume autrement le coût d’un service fourni 
par un intervenant du domaine de la santé ou des services 
sociaux ou le coût d’une aide technique.

Des renseignements additionnels concernant ce projet  
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
madame Amélie Gagnon, Coordonnatrice et conseillère 
principale en soutien aux orientations législatives et régle-
mentaires, Sous-ministériat à la performance, ministère de 
la Santé et des Services sociaux, 930, chemin Sainte-Foy, 
1er étage, Québec (Québec) G1S 2L4, adresse courriel : 
amelie.gagnon@msss.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre de la Santé,  
930, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec (Québec)  
G1S 2L4, adresse courriel : ministre@msss.gouv.qc.ca.

La ministre de la Santé,
SONIA BÉLANGER

Règlement sur les services médicaux 
que peut exiger un assureur ou un 
administrateur de régime d’avantages 
sociaux
Loi favorisant l’accès aux services de médecine de 
famille et de médecine spécialisée 
(chapitre A-2.2, a. 29.1, 2024, chapitre 29, a. 4).

1.  Un assureur ou un administrateur de régime d’avan-
tages sociaux peut exiger d’un assuré, d’un adhérent ou 
d’un bénéficiaire qu’il reçoive un service médical aux 
fins d’obtenir de cet assureur ou de cet administrateur 
qu’il rembourse ou assume autrement les coûts énumérés 
ci-après :

1°  le coût des services suivants que fournit un inter-
venant du domaine de la santé ou des services sociaux :

a)  des services offerts à domicile par un infirmier ou 
un infirmier auxiliaire;

b)  l’exécution d’une ordonnance, lorsque seul un méde-
cin est habilité à délivrer cette ordonnance ou lorsque les 
conditions suivantes sont remplies :

i.  la liste des médicaments dressée en vertu de l’arti- 
cle 60 de la Loi sur l’assurance médicaments (chapitre 
A-29.01), le contrat d’assurance ou le régime d’avantages 
sociaux prévoit que le médicament ou la fourniture visé 
par l’ordonnance doit faire l’objet d’une autorisation de la 
Régie de l’assurance maladie du Québec, de l’assureur ou 
de l’administrateur de régime d’avantages sociaux, selon 
le cas;

ii.  cette autorisation ne peut être accordée que sur la 
foi de renseignements que seul un médecin est habilité 
à fournir;

c)  des services d’oxygénothérapie en chambre 
hyperbare;

2°  le coût d’acquisition ou de location des aides  
techniques suivantes :

a)  celle requise afin de pallier les conséquences  
esthétiques découlant directement d’une pathologie ou du 
traitement d’une pathologie;

b)  un fauteuil roulant;

c)  un appareil de stimulation électrique transcutanée 
des nerfs;

mailto:amelie.gagnon%40msss.gouv.qc.ca?subject=
mailto:ministre%40msss.gouv.qc.ca?subject=
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d)  un vêtement de compression utilisé dans le cadre du 
traitement d’une brûlure ou d’un lymphœdème;

e)  un tire-lait;

f)  un système de compression automatisé visant à  
améliorer le flux sanguin;

g)  un lit articulé;

h)  un matelas orthopédique;

i)  un lève-personne;

j)  une autre aide technique, dans l’un ou l’autre des 
cas suivants :

i.  son coût d’acquisition est d’au moins 1 000 $;

ii.  son coût de location est d’au moins 150 $ par mois.

Les montants visés au premier alinéa sont indexés le  
1er janvier de chaque année suivant l’indice des rentes 
établi en conformité de l’article 117 de la Loi sur le régime 
de rentes du Québec (chapitre R-9). Ils sont arrondis au 
dollar le plus près.

2.  En outre des cas prévus à l’article 1, un assureur 
ou un administrateur de régime d’avantages sociaux peut 
exiger d’un assuré, d’un adhérent ou d’un bénéficiaire qu’il 
reçoive un service médical aux fins d’obtenir de cet assu-
reur ou de cet administrateur qu’il rembourse ou assume 
autrement le coût d’un service que fournit un intervenant 
du domaine de la santé ou des services sociaux ou celui 
d’une aide technique :

1°  lorsqu’il assume le coût de ce service ou de cette 
aide en vertu d’un programme dont l’administration lui 
est confiée par un gouvernement, un ministère ou un  
organisme d’un gouvernement, à moins qu’il s’agisse d’un 
programme destiné aux personnes à l’emploi de ce gouver-
nement, de ce ministère ou de cet organisme ou nommées 
par l’un de ceux-ci;

2°  lorsqu’une attestation ou une ordonnance est requise 
afin que le coût de ce service ou de cette aide constitue l’un 
des frais médicaux visés à l’article 752.0.11.1 de la Loi sur  
les impôts (chapitre I-3) ou au paragraphe 2° de l’arti- 
cle 118.2 de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985), 
ch. 1 (5e suppl.)) et que seul un médecin est habilité à  
délivrer cette ordonnance ou cette attestation.

3.  Le présent règlement entre en vigueur à la date qui 
suit de trois mois la date de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec.

87997

♦ ♦ ♦
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Décision 13115, 27 avril 2026 et rectifiée le 
4 mai 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Éleveurs de volailles du Québec 
— Production et mise en marché du poulet

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13115 
du 27 avril 2026, rectifiée le 4 mai 2026, approuvé le 
Règlement modifiant le Règlement sur la production et 
la mise en marché du poulet, tel que pris par les membres 
du conseil d’administration des Éleveurs de volailles 
du Québec lors de réunions tenues les 27 et 28 mai et le  
17 décembre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur la 
production et la mise en marché du poulet
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93 et 97).

1.  L’article 5 du Règlement sur la production et la 
mise en marché du poulet (chapitre M-35.1, r. 292) est 
modifié, au premier alinéa, par le remplacement de « para- 
graphes 3° des articles 21.5 et 22.5 et des articles 26.2 
et 104 ou d’une autorisation accordée par les Éleveurs 
conformément » par « dispositions de l’article 104 ou d’une 
autorisation accordée par les Éleveurs conformément aux 
dispositions des articles 5.1, 37.1 ou ».

2.  L’article 19 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 19.  Les Éleveurs établissent une réserve spéciale de 
quota pour le programme d’aide au démarrage et une autre 
pour celui d’aide à la relève dans lesquelles ils versent 
annuellement le nombre maximal de mètres carrés de 
quota qui peuvent être prêtés dans le cadre de chacun de 
ces programmes.

Les Éleveurs versent également à ces réserves les 
quotas qui sont remboursés par les bénéficiaires de ces 
programmes ainsi que ceux qui leur sont retirés. ».

3.  L’article 19.1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 5° et 6° par les suivants :

« 5°  les quotas faisant l’objet d’une autorisation accor-
dée par les Éleveurs conformément aux articles 5.1, 37.1 
et à la section 0.1 du chapitre III;

6°  à la suite d’une demande aux Éleveurs, au plus 25 % 
du quota détenu par un titulaire moins la quantité de quota 
qu’il loue à un autre; ».

4.  L’article 20.1 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 20.1.  Une personne intéressée par le programme 
d’aide au démarrage doit transmettre aux Éleveurs, entre 
le 1er octobre et le 30 novembre, une demande sur un for-
mulaire semblable à celui reproduit à l’annexe 2 dûment 
rempli.

Une personne intéressée par le programme d’aide à la 
relève doit transmettre aux Éleveurs, entre le 1er décembre 
et le 31 janvier, une demande sur un formulaire semblable 
à celui reproduit à l’annexe 2.1 dûment rempli.

Doivent également être fournis aux Éleveurs, à leur 
demande, les renseignements supplémentaires néces-
saires, le cas échéant, à l’évaluation des critères d’admissi-
bilité aux programmes ou à la vérification des documents 
soumis. ».

5.  L’article 20.4 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « ou 22.5 » par « , 22.5 ou 23 ».

6.  L’article 20.5 de ce règlement est abrogé.

7.  L’article 21.3 de ce règlement est modifié :

1°  au sous-paragraphe d du paragraphe 1° du premier 
alinéa, par le remplacement de « , 2 ou 3 » par « ou 2 »;

2°  par la suppression du deuxième alinéa.

8.  L’article 21.5 de ce règlement est modifié au para-
graphe 3°, par l’insertion après « à 100 % » de « , sous 
réserve d’une autorisation accordée par les Éleveurs en 
vertu de la section 0.1 du chapitre III, ».
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9.  L’article 22 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 22.  Dans le cadre du programme d’aide à la relève, 
les Éleveurs sélectionnent, chaque année, au moins  
10 entreprises et prêtent à chacune un quota variant selon 
le quota détenu par le candidat qui la qualifie ou qu’il 
est réputé détenir dans celle-ci aux termes des sous- 
paragraphes a et b du paragraphe 1° ou des paragra- 
phes 2° ou 5° de l’article 14, soit :

1°  150 m2 lorsque le quota détenu ou réputé être détenu 
est entre 300 et 399 m2;

2°  200 m2 lorsque le quota détenu ou réputé être détenu 
est entre 400 et 499 m2;

3°  250 m2 lorsque le quota détenu ou réputé être détenu 
est entre 500 et 599 m2;

4°  300 m2 lorsque le quota détenu ou réputé être détenu 
est d’au moins à 600 m2.

Le prêt est ajusté à la hausse ou à la baisse par les 
Éleveurs selon les tranches ci-dessus suivant l’augmen-
tation ou la baisse du quota détenu par le candidat ou 
qu’il est réputé détenir dans l’entreprise qu’il qualifie aux 
termes des sous-paragraphes a et b du paragraphe 1° ou 
des paragraphes 2° ou 5° de l’article 14. ».

10.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 22, des suivants :

« 22.0.1.  Malgré les dispositions de l’article 22, le prêt 
maximal accordé est ajusté, le cas échéant, à 150 m2 si 
l’entreprise qualifiée par le candidat est ou devient loca-
trice ou locataire à long terme d’une exploitation ou d’un 
poulailler aux termes d’un bail conforme à l’article 4.2  
à moins qu’elle ne démontre que :

1°  elle était locatrice ou locataire à long terme d’une 
exploitation ou d’un poulailler le 27 avril 2026; et que

2°  le candidat, à cette date :

i.  détenait au moins 20 % des parts de l’entreprise; et

ii.  détenait ou était réputé détenir aux termes des sous- 
paragraphes a et b du paragraphe 1° ou des paragra- 
phes 2° ou 5° de l’article 14 un quota d’au moins 300 m2.

Le prêt est ajusté à la hausse, le cas échéant, lorsque 
l’entreprise cesse d’être locatrice ou locataire à long terme 
d’une exploitation ou d’un poulailler aux termes d’un bail 
conforme à l’article 4.2 avant que le candidat n’ait atteint 
41 ans.

22.0.2.  Lorsque le candidat ayant qualifié l’entreprise 
atteint 41 ans ou lorsque le prêt a antérieurement été réduit 
conformément aux dispositions des articles 22 et 22.0.1, 
celui-ci ne peut plus être augmenté.

22.0.3.  Les Éleveurs maintiennent disponible dans la 
réserve spéciale la portion des prêts qui n’est pas attribuée 
conformément aux dispositions des articles 22 et 22.0.1.

La portion du prêt n’ayant pas été attribuée au moment 
où le candidat atteint 41 ans ou ayant fait l’objet d’une 
réduction est rendue disponible à de nouveaux prêts dans 
la réserve spéciale.

22.0.4.  Le prêt de quota est retiré lorsque le candidat 
qui qualifie l’entreprise atteint 65 ans, à moins d’avoir  
préalablement été transféré conformément aux disposi-
tions de la présente sous-section. ».

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, 
avant l’article 22.1, de la sous-sous-section suivante :  
« §§ 1. — CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ ».

12.  L’article 22.2 de ce règlement est modifié :

1°  au paragraphe 1° du premier alinéa, par l’ajout du 
sous-paragraphe suivant :

« d)  est propriétaire d’une exploitation ou locataire d’un 
poulailler loué en vertu d’un bail à long terme conforme 
à l’article 4.2 dont la superficie est suffisante pour y pro-
duire en totalité le quota détenu, incluant la quantité à être 
prêtée, en conformité avec le Programme de soins aux 
animaux des Producteurs de poulet du Canada et le quota 
loué à un membre de la famille immédiate du producteur 
conformément aux dispositions de l’article 41. Si cette 
superficie est insuffisante, elle doit s’engager à compléter 
un projet d’agrandissement ou de construction dans les  
13 périodes suivant l’attribution du prêt; »;

2°  par l’ajout, à la fin du sous-paragraphe b du para-
graphe 2° du premier alinéa, de « , sous réserve des  
dispositions de l’article 22.4 portant sur le maintien de 
l’admissibilité des candidats »;

3°  au sous-paragraphe d du paragraphe 2° du premier 
alinéa, par le remplacement de « , 2 ou 3 » par « ou 2 » et 
de « la production avicole » par « une production avicole 
pour laquelle un système national de gestion de l’offre  
a été ou est en vigueur »;

4°  par le remplacement du sous-paragraphe e du para-
graphe 2° du premier alinéa par le suivant :
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« e)  détient au moins 20 % des parts de l’entreprise et 
est titulaire d’un quota d’au moins 300 m2 ou est réputée 
détenir un quota d’au moins 300 m2 de cette entreprise 
aux termes des sous-paragraphes a et b du paragraphe 1° 
ou des paragraphes 2° ou 5° de l’article 14; ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, 
avant l’article 22.4, de la sous-sous-section suivante :  
« §§ 2. — ATTRIBUTION DES PRÊTS ».

14.  L’article 22.4 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 22.4.  Dans un premier temps, les Éleveurs attribuent 
2 prêts d’aide à la relève dans chacune des 5 régions.

Si plus de 2 entreprises se qualifient pour une région, 
les Éleveurs procèdent à un tirage au sort.

Dans un deuxième temps, lorsque les quantités de 
quota disponibles dans la réserve spéciale le permettent, 
les Éleveurs attribuent des prêts de quota supplémen-
taires, par tirage au sort, en nombre égal dans chacune 
des régions pour lesquelles des candidatures sont admis-
sibles. Si un solde demeure, celui-ci est attribué parmi les 
candidats admissibles restants de l’ensemble des régions.

Un candidat admissible ne s’étant pas fait attribuer un 
prêt d’aide à la relève reçoit, pour chaque année subsé-
quente pour laquelle il soumet la même demande, laquelle 
peut être modifiée uniquement en lien avec la quantité de 
quota à être prêté, une participation supplémentaire au 
tirage au sort. Il en va de même pour le candidat ayant 
dépassé l’âge d’éligibilité s’il demeure autrement admis-
sible, à l’exception que, dans ce cas, la quantité de quota 
à être prêté ne peut être augmentée. ».

15.  Ce règlement est modifié par l’insertion, 
avant l’article 22.5, de la sous-sous-section suivante :  
« §§ 3. — EXIGENCES DE MAINTIEN DU PRÊT ».

16.  L’article 22.5 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression du paragraphe 3°;

2°  par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4°  déposer auprès des Éleveurs, chaque année, au 
plus tard le 31 décembre, un document attestant qu’il 
se conforme aux exigences du présent article incluant 
le registre des actionnaires et des valeurs mobilières de 
l’entreprise, s’il est une personne morale. »;

3°  par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Le quota ne peut être loué à un autre producteur que si 
le producteur bénéficiant du programme d’aide à la relève 
bénéficie d’une autorisation accordée par les Éleveurs 
conformément aux dispositions de l’article 5.1 ou à la 
section 0.1 du chapitre III. Autrement, le producteur peut 
demander aux Éleveurs de verser au plus 25 % de son 
quota à la réserve générale.

Le quota ne peut être produit dans un poulailler loué 
conformément à la sous-section 2 de la section 1 du cha-
pitre IV que suivant une autorisation accordée par les 
Éleveurs conformément à la section 0.1 du chapitre III.

Le producteur bénéficiant du programme d’aide à la 
relève ne peut se prévaloir à titre de locateur des disposi-
tions de l’article 41 portant sur la location du quota à un 
membre de la famille immédiate. ».

17.  Ce règlement est modifié par l’insertion, 
avant l’article 23, de la sous-sous-section suivante :  
« §§ 4. — TRANSFERT DU PRÊT D’AIDE À LA 
RELÈVE ».

18.  L’article 23 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 23.  Le prêt de quota peut être transféré dans les cas 
suivants :

1°  si la personne qui qualifie l’entreprise demeure la 
même et qu’elle respecte, en tout temps, avec les adapta-
tions nécessaires, les dispositions de l’article 22.5;

2°  en cas de décès de la personne qui qualifie l’entre-
prise, à l’époux, au conjoint de fait, aux descendants du 
défunt ou à un employé de l’entreprise depuis au moins  
5 ans, dans la mesure où la personne à qui le prêt est trans-
féré respecte les dispositions de l’article 22.5. Advenant 
que cette personne qualifie par ailleurs déjà une autre 
entreprise au programme d’aide à la relève, elle dispose 
alors de 13 périodes pour opter quant au prêt qu’elle désire 
conserver;

3°  lorsque le quota prêté est exploité depuis au moins 
20 ans ou dans l’année précédant les 65 ans de la personne 
qui qualifie l’entreprise, à son descendant en ligne directe 
au premier degré ou à un employé de l’entreprise depuis 
au moins 5 ans lorsque ce descendant ou cet employé 
respecte, en plus des dispositions de l’article 22.5, celles 
du sous-paragraphe c du paragraphe 1° et des sous- 
paragraphes a, b et d du paragraphe 2° de l’article 22.2.
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Le prêt de quota ainsi transféré ne peut être augmenté 
conformément aux dispositions des articles 22 et 22.0.1. 
Il peut toutefois l’être jusqu’à concurrence de 300 m2 à la 
suite d’une demande formulée conformément aux dispo-
sitions de la présente sous-section bien que le titulaire soit 
ainsi déjà bénéficiaire d’un prêt d’aide à la relève, dans la 
mesure où la personne qui qualifie l’entreprise respecte 
les autres critères d’admissibilité. ».

19.  L’article 41 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « de l’article 26.2 » par « des dispositions des 
articles 22.5 et 26.2 ».

20.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 99.2, des suivants :

« 99.3.  Le producteur qui a bénéficié du programme 
d’aide à la relève en vigueur le 12 mai 2026 continue 
d’en bénéficier tant qu’il respecte les règles en vigueur le  
12 mai 2026.

Malgré ce qui précède, les Éleveurs ne réduisent pas 
le prêt de quota du producteur qui vend du quota sur le 
système centralisé de vente de quota d’une quantité équi-
valente à celle qui a été vendue.

Le producteur en défaut de respecter les conditions de 
maintien du prêt se voit retirer le quota prêté. Avant de 
décider d’un retrait, les Éleveurs avisent le producteur et 
lui laissent un délai de 20 jours afin de leur soumettre ses 
observations.

Le quota retiré est porté à la réserve établie selon 
l’article 19. Ce producteur n’est plus admissible aux  
programmes de la section 3 du chapitre I.

99.4.  Dans le cadre du programme d’aide à la relève 
pour l’année 2026, malgré les dispositions de l’article 22 
et du sous-paragraphe b du paragraphe 2° de l’article 22.2 :

1°  les Éleveurs sélectionnent au moins 25 entreprises;

2°  est admissible l’entreprise qui compte parmi ses 
propriétaires, actionnaires ou associés une personne phy-
sique qui se qualifie comme relève parce qu’elle a au plus 
42 ans. ».

21.  L’annexe 2 de ce règlement est modifiée, à la  
section 2, par le remplacement de « J’ai une formation  
académique reconnue comme étant de niveau 1, 2 ou 3 » 
par « J’ai une formation académique reconnue comme 
étant de niveau 1 ou 2 ».

22.  L’annexe 2.1 de ce règlement est remplacée par 
la suivante :

« ANNEXE 2.1

DEMANDE DE QUOTA D’AIDE À LA RELÈVE 
(a. 20.1)

SECTION 1 – IDENTIFICATION

Candidat (personne physique qui se qualifie comme 
relève)

Nom complet (en lettres moulées)

Adresse

Téléphone

Adresse courriel

Titulaire demandeur de la relève avicole

V –
Quota no

Nom du titulaire (en lettres moulées)

Adresse du titulaire

Nom du représentant autorisé de la personne morale ou 
de la société

SECTION 2 – ATTESTATION DU TITULAIRE 
(Veuillez cocher l’énoncé applicable)

J’atteste que l’entreprise du titulaire sera exploitée 
par :

☐  Moi personnellement (entreprise individuelle,  
ex. : travailleur autonome)

OU

☐  Une société par actions (compagnie)

OU

☐  Une société en nom collectif (s.e.n.c.)
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J’atteste que l’entreprise du producteur :

— A et aura son siège et principal établissement dans 
la province de Québec.

— A et aura comme copropriétaire, actionnaire ou  
associé une personne qui la qualifie comme relève pendant 
toute la durée du prêt attribué aux termes du programme 
et qui respecte la détention de quota minimale prévue 
ci-après.

— L’entreprise n’a pas bénéficié d’un programme d’aide 
à la relève à la suite d’une demande acceptée au cours des 
20 années précédentes.

— Aucun propriétaire, actionnaire ou associé de l’entre-
prise n’a qualifié une autre entreprise avicole ou bénéficié 
personnellement d’un programme d’aide à la relève offert 
par les Éleveurs de volailles du Québec, à la suite d’une 
demande acceptée au cours des 20 années précédentes;

— Est et demeurera propriétaire d’une exploitation ou 
locataire d’un poulailler loué en vertu d’un bail à long 
terme conforme à l’article 4.2 dont la superficie est suffi-
sante pour y produire en totalité son quota. Lorsque cette 
superficie est insuffisante, l’entreprise s’engage à ce qu’un 
projet d’agrandissement ou de construction soit complété 
dans les 13 périodes suivant l’attribution.

SECTION 3 – ATTESTATION DU CANDIDAT 
(Personne physique qui se qualifie comme relève) 
(Veuillez cocher l’énoncé qui s’applique, le cas échéant)

J’atteste que :

— Je n’ai jamais bénéficié d’un programme d’aide à 
la relève, ou de démarrage, offert par les Éleveurs de 
volailles du Québec, directement ou indirectement.

— Je suis âgé d’au moins 18 ans et d’au plus 40 ans 
l’année de dépôt de la présente demande ou d’au plus  
42 ans pour l’année 2026.

— Je suis domicilié au Québec.

— Je suis citoyen canadien ou je détiens le statut de 
résident permanent et m’engage à maintenir tel statut 
durant toute la durée du prêt.

— Je détiens au moins 20 % des parts de l’entreprise et 
je détiens ou je suis réputé détenir un quota d’au moins 
300 m2 aux termes des sous paragraphes a et b du para-
graphe 1° ou des paragraphes 2° ou 5° de l’article 14 du 
Règlement dans l’entreprise que je qualifie, et m’engage 
à maintenir telle détention minimale.

— J’ai mon domicile dans un rayon d’au plus 25 km de 
l’exploitation et m’engage à le maintenir pendant la durée 
du prêt de quota.

— Je participe activement à la production avicole de 
l’entreprise du producteur que je qualifie et je m’engage 
à maintenir cette situation durant toute la durée du prêt.

☐ J’ai une formation académique reconnue comme 
étant de niveau 1 ou 2 selon l’annexe 1 du Programme 
d’appui financier à la relève agricole de la Financière 
agricole du Québec

OU

☐ Je possède une expérience agricole, à savoir j’ai 
travaillé comme travailleur agricole durant au moins  
5 ans et j’ai eu pour fonction d’effectuer les principales 
tâches reliées à une production avicole pour laquelle 
un système national de gestion de l’offre a été ou est en 
vigueur.

SECTION 4 – GÉNÉRALITÉS

Je reconnais que :

— Les Éleveurs de volailles du Québec peuvent deman-
der des preuves ou des renseignements supplémentaires 
en complément de cette attestation.

— Le quota prêté ne peut être loué à un autre pro-
ducteur que suivant une autorisation accordée par les 
Éleveurs conformément à l’article 5.1 ou à la section 0.1 du  
chapitre III. Autrement, le producteur peut demander aux 
Éleveurs de verser au plus 25 % du quota prêté à la réserve 
générale.

— En cas de déclaration fausse ou mensongère ou de 
contravention à l’article 22.5 du Règlement, le quota prêté 
sera retiré et le producteur ne sera plus admissible aux 
programmes d’aide à la relève ni d’aide au démarrage.

— Sous réserve du seuil de détention minimal de  
300 m2, le quota prêté sera réduit par tranches de 50 m2 si 
je diminue en deçà de 600 m2 le quota que je détiens ou 
le quota que je suis réputé détenir aux termes des sous-
paragraphes a et b du paragraphe 1° ou des paragraphes 2° 
ou 5° de l’article 14 du Règlement dans l’entreprise que 
je qualifie.

— Le quota prêté sera d’au plus 150 m2 si l’entreprise 
que je qualifie est ou devient locatrice ou locataire à long 
terme d’une exploitation ou d’un poulailler aux termes 
d’un bail conforme à l’article 4.2 à moins que je ne puisse 
démontrer que :
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– l’entreprise que je qualifie était locatrice ou locataire 
à long terme d’une exploitation ou d’un poulailler le  
27 avril 2026; et que
– à cette date, je :

•  détenais au moins 20 % des parts de l’entreprise; et
•  détenais ou étais réputé détenir aux termes des 
sous-paragraphes a et b du paragraphe 1° ou des 
paragraphes 2° ou 5° de l’article 14 un quota d’au 
moins 300 m2.

— Le prêt sera ajusté à la hausse si l’entreprise cesse 
d’être locatrice ou locataire à long terme d’une exploi-
tation ou d’un poulailler aux termes d’un bail conforme  
à l’article 4.2 avant que je n’aie atteint 41 ans.

— Lorsque j’aurai atteint 41 ans ou si le prêt de quota 
est réduit conformément aux dispositions des articles 22 
et 22.0.1, celui-ci ne pourra plus être augmenté.

— Lorsque j’aurai atteint l’âge de 65 ans, les Éleveurs 
reprendront le prêt de quota, à moins que celui-ci ait  
préalablement été transféré conformément aux règles  
prévues à la sous-section 2 de la section 3 du chapitre 1 
du Règlement.

Je joins à la présente demande :

1.  Une copie de mon permis de conduire (recto-verso);

2.  Une preuve de ma citoyenneté canadienne ou de ma 
résidence permanente (exemple : copie de mon passeport 
canadien ou attestation du statut de résidence émise par 
l’Agence du revenu du Canada);

3.  Mon diplôme et mon dernier relevé de notes;

OU

Une preuve d’emploi ou une attestation de l’employeur 
ainsi que mes derniers relevés T-4 ou relevés 1, avis de 
cotisation et déclarations de revenus disponibles;

4.  Pour l’entreprise, le cas échéant :

a.  Dans le cas d’une société par actions, les registre des 
actionnaires et registre des valeurs mobilières complets 
et à jour;

b.  Dans le cas d’une société en nom collectif, le contrat 
de société.

SECTION 5 – DÉCLARATION ASSERMENTÉE 
DU PRODUCTEUR  
(articles 11 et 11.1 du Règlement et annexes 1.1 et 1.2)

Le représentant autorisé du producteur atteste que :

La dernière déclaration assermentée du producteur 
produite auprès des Éleveurs est datée du___________

et les attestations assermentées de chacun de ses action-
naires ou associés, le cas échéant, sont à jour et les infor-
mations qu’elles contiennent sont vraies et complètes.

SECTION 6 – DÉCLARATIONS ASSERMENTÉES 
DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ DU 
PRODUCTEUR TITULAIRE ET DU CANDIDAT

J’atteste que tous les renseignements fournis sont vrais et 
complets. Je transmets avec cette demande les documents 
nécessaires et j’autorise les Éleveurs de volailles du 
Québec à vérifier l’exactitude des informations fournies.

Signature du représentant autorisé du  
producteur : ________________________________

Nom en lettres moulées : ______________________

Date : ______________  Signé à : ______________

Affirmé solennellement  
devant moi à _____________  le________________ 
                             Localité                Jour/Mois/Année

☐ Commissaire à l’assermentation pour le Québec  
☐ Avocat ☐ notaire ou ☐ autre :

Signature du commissaire à  
l’assermentation : ____________________________

Nom en lettres moulées : ______________________

Numéro du commissaire à  
l’assermentation : ____________________________

Signature du candidat : ________________________

Nom en lettres moulées : ______________________

Date : ______________  Signé à : ______________
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Affirmé solennellement  
devant moi à _____________  le________________ 
                             Localité                Jour/Mois/Année

☐ Commissaire à l’assermentation pour le Québec  
☐ Avocat ☐ notaire ou ☐ autre :

Signature du commissaire à  
l’assermentation : ____________________________

Nom en lettres moulées : ______________________

Numéro du commissaire à  
l’assermentation : ____________________________

L’affirmation solennelle doit être reçue et signée par 
une personne habilitée à recevoir les serments. Si 
cette personne n’est pas avocat ou notaire, inscrire 
son numéro de commissaire à l’assermentation.

Vous devez signer votre demande de prêt 
d’aide à la relève en présence du commissaire à 
l’assermentation.

LA PRÉSENTE DEMANDE DOIT ÊTRE 
DÉPOSÉE ENTRE LE 1ER DÉCEMBRE ET  
LE 31 JANVIER. ».

23.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88005

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 mai 2026, 158e année, no 19	 2516

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCISIONS

Décision 13116, 27 avril 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Les Producteurs d’œufs d’incubation du Québec 
— Contingentement 
— Conditions de production

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13116 
du 27 avril 2026, approuvé le Règlement modifiant le 
Règlement des producteurs d’œufs d’incubation sur le 
contingentement et sur les conditions de production, tel 
que pris par les membres du conseil d’administration des 
Producteurs d’œufs d’incubation du Québec lors d’une 
réunion tenue le 23 mars 2026, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire,
THOMAS KENMEGNE, avocat

Règlement modifiant le Règlement des 
producteurs d’œufs d’incubation sur le 
contingentement et sur les conditions de 
production
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93 et 97).

1.  L’article 30 du Règlement des producteurs d’œufs 
d’incubation sur le contingentement et sur les conditions 
de production (chapitre M-35.1, r. 223) est modifié par le 
remplacement de « 1, 2 et 3 » par « 1 et 2 ».

2.  L’article 53.1 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après « paragraphe », de « 3 ou ».

3.  L’article 54 de ce règlement est modifié :

1°  au paragraphe 3°, par le remplacement de « 1, 2  
et 3 » par « 1 et 2 »;

2°  au paragraphe 4°, par l’insertion, après « para-
graphe », de « 3 ou ».

4.  L’article 58.10 de ce règlement est modifié par :

1°  le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« L’offre d’achat doit être accompagnée d’une confir-
mation de sa solvabilité. »;

2°  la suppression du troisième alinéa.

5.  L’article 58.14 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Au plus tard le 10 février, l’acheteur doit acquitter 
un montant équivalent à 10 % du prix de vente du quota 
acquis aux Producteurs d’œufs d’incubation du Québec, 
par chèque ou dépôt direct. Si un producteur ne peut 
acquitter ce montant, la quantité de quota qu’il désirait 
acquérir sera redistribuée aux autres offrants acheteurs.

Les Producteurs d’œufs d’incubation du Québec 
conservent provisoirement, dans un compte en fidéi-
commis, les montants versés par les offrants acheteurs et 
remettent dans les plus brefs délais au vendeur un premier 
versement de 10 % sur le prix de vente de son quota. ».

6.  L’article 95.10 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 101 % » par « 102 % »

7.  L’annexe 5 de ce règlement est modifiée par la  
suppression de :

« Acompte de 10 % :

□  Document d’avis de dépôt direct ou

□  Chèque (au nom des Producteurs d’œufs d’incubation 
du Québec ».

8.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

88006

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 622-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la Réunion virtuelle 
des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de 
l’Agriculture qui se tiendra le 27 avril 2026

ATTENDU QUE la Réunion virtuelle des ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux de l’Agriculture se 
tiendra par visioconférence, le 27 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation, monsieur Donald Martel, dirige la 
délégation officielle du Québec à la Réunion virtuelle 
des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de 
l’Agriculture qui se tiendra le 27 avril 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion, soit composée de :

Monsieur Alexandre Moreau
Directeur adjoint
Cabinet du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation;

Monsieur Bernard Verret
Sous-ministre
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

Monsieur Yvon Doyle
Sous-ministre adjoint aux pêches, à l’aquaculture, 
au commerce, à la transformation et aux relations 
intergouvernementales
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

Monsieur Lou-Joris Lavoie-Rondeau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87942

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 623-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la 61e session ministérielle 
de la Conférence des ministres de l’Éducation des États 
et gouvernements de la Francophonie qui se tiendra du 
27 avril au 1er mai 2026

ATTENDU QUE la 61e session ministérielle de la 
Conférence des ministres de l’Éducation des États et gou-
vernements de la Francophonie se tiendra à Yaoundé, au 
Cameroun, du 27 avril au 1er mai 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 34 de la Loi sur le ministère des Relations interna-
tionales (chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et de la ministre de l’Éducation :

QUE la directrice du bureau du Québec à Abidjan, 
madame Marie Hélène Sultan, dirige la délégation officielle 
du Québec à la 61e session ministérielle de la Conférence 
des ministres de l’Éducation des États et gouvernements de 
la Francophonie qui se tiendra du 27 avril au 1er mai 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la direc-
trice du bureau du Québec à Abidjan, soit composée de :

Madame Caroline Davoine
Directrice des relations extérieures
Ministère de l’Éducation;

Madame Patricia Leopoldino
Conseillère en affaires internationales
Ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

QUE cette délégation officielle soit mandatée pour 
exposer les positions du gouvernement du Québec et ait 
pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouver-
nement, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87943

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 624-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec au Comité de concer-
tation fédéral-provincial-territorial sur le Sommet de la 
Francophonie qui se tiendra le 29 avril 2026

ATTENDU QUE le Comité de concertation fédéral-
provincial-territorial sur le Sommet de la Francophonie se 
tiendra à Ottawa, en Ontario, le 29 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie, du ministre de la Langue française et 
ministre responsable de la Francophonie canadienne et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, monsieur Christopher Skeete, ou, en cas 
d’empêchement de ce dernier, le ministre de la Langue 
française et ministre responsable de la Francophonie cana-
dienne, monsieur Jean-François Roberge, ou, à défaut, la 
sous-ministre adjointe aux Affaires multilatérales et à la 
Francophonie du ministère des Relations internationales 
et de la Francophonie, madame Marie-Josée Audet, dirige 
la délégation officielle du Québec au Comité de concer-
tation fédéral-provincial-territorial sur le Sommet de la 
Francophonie qui se tiendra le 29 avril 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre la per-
sonne qui la dirige, soit composée de :

Madame Marie-Josée Audet
Sous-ministre adjointe aux Affaires multilatérales  
et à la Francophonie Ministère des Relations  
internationales et de la Francophonie;

Monsieur Alain Olivier
Directeur de la Francophonie et de la solidarité 
internationale
Ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

Madame Anaïs Bolduc-Giguère
Conseillère politique
Cabinet du ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie;

Monsieur Alexandre Tourigny
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87944

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 625-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Réunion des ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la  
sécurité civile qui se tiendra le 27 avril 2026

ATTENDU QUE la Réunion virtuelle des ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la 
sécurité civile se tiendra le 27 avril 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à 
une conférence ministérielle fédérale-provinciale ou inter-
provinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre 
responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre de la Sécurité intérieure, monsieur Ian 
Lafrenière, dirige la délégation officielle du Québec à la 
Réunion virtuelle des ministres fédéral, provinciaux et  
territoriaux responsables de la sécurité civile qui se tiendra 
le 27 avril 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
de la Sécurité publique, soit composée de :

Monsieur Mathieu Durocher
Directeur des communications
Cabinet du ministre de la Sécurité intérieure;

Monsieur Olivier Valois
Conseiller politique
Cabinet du ministre de la Sécurité intérieure;

Monsieur Jean Savard
Sous-ministre associé de la sécurité civile et de la 
sécurité incendie
Ministère de la Sécurité intérieure;

Madame Amélie Escobar
Coordonnatrice aux relations intergouvernementales 
et internationales
Ministère de la Sécurité intérieure;

Monsieur Olivier Lemieux Périnet
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87945

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 626-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT la ministre responsable de l’Adminis-
tration gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et 
présidente du Conseil du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées à la ministre responsable 
de l’Administration gouvernementale et de l’Efficacité de 
l’État et présidente du Conseil du trésor les responsabilités 
suivantes :

1°  conseiller le gouvernement sur toute question qui 
concerne l’efficacité de l’État;

2°  proposer au gouvernement des mesures en vue 
d’accroître l’efficacité de l’État, et ce, en collaboration 
avec les ministres concernés;

3°  coordonner les actions gouvernementales en matière 
d’efficacité de l’État;

QUE soit confiée à la ministre responsable de l’Admi-
nistration gouvernementale et de l’Efficacité de l’État et 
présidente du Conseil du trésor la responsabilité de l’appli-
cation des lois suivantes :

1°  la Loi sur le régime de retraite de certains ensei-
gnants (chapitre R-9.1), et ce, conformément à l’article 63 
de cette loi;

2°  la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels (chapitre R-9.2), et ce, confor-
mément à l’article 148 de cette loi;

3°  la Loi sur le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics (cha-
pitre R-10), et ce, conformément à l’article 237 de cette loi;

4°  la Loi sur le régime de retraite des enseignants (cha-
pitre R-11), et ce, conformément à l’article 84 de cette loi;

5°  la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires 
(chapitre R-12), et ce, conformément à l’article 120 de 
cette loi;

6°  la Loi sur le régime de retraite du personnel  
d’encadrement (chapitre R-12.1), et ce, conformément à 
l’article 212 de cette loi;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 606-
2026 du 21 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87962

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 627-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Comité ministériel des services 
aux citoyens

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit institué le Comité ministériel des services 
aux citoyens;

QUE les dispositions suivantes s’appliquent au Comité :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT  
DU COMITÉ

1.  Sont membres du Comité ministériel des services 
aux citoyens :

— le ministre de la Langue française, ministre respon-
sable de la Francophonie canadienne, ministre respon-
sable de la Laïcité, ministre responsable des Institutions 
démocratiques et ministre responsable de l’Accès à l’infor-
mation et de la Protection des renseignements personnels;

— le ministre de la Sécurité intérieure et ministre res-
ponsable des Relations avec les Premières Nations et les 
Inuit;

— la ministre de la Santé et ministre responsable des 
Aînés et des Proches aidants;

— le ministre responsable des Services sociaux et de 
la Lutte contre l’itinérance;

— la ministre de l’Enseignement supérieur et ministre 
responsable de la Condition féminine;

— la ministre de l’Éducation;

— la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air;

— la ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et de l’Efficacité de l’État et présidente du 
Conseil du trésor et ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique;

— le ministre des Affaires municipales;

— le ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration;

— le ministre de la Culture et des Communications;

— la ministre de la Famille;

— le ministre de l’Emploi et ministre responsable de la 
région de la Capitale-Nationale;

— la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire et ministre responsable de la 
Métropole et de la région de Montréal;

En outre, tout membre du Conseil exécutif peut, sur 
demande du président du Comité, agir à titre de membre 
du Comité lors d’une réunion.

2.  Le ministre de la Langue française, ministre res-
ponsable de la Francophonie canadienne, ministre respon-
sable de la Laïcité, ministre responsable des Institutions 
démocratiques et ministre responsable de l’Accès à l’infor-
mation et de la Protection des renseignements personnels 
est le président du Comité et le ministre de la Sécurité 
intérieure et ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit en est le vice-président. Il 
remplace le président lorsque celui-ci est absent ou pré-
sente un document.

En leur absence, tout autre membre du Comité peut être 
désigné pour remplacer le président.

3.  Le quorum du Comité est de trois membres, dont 
celui qui préside la réunion.

4.  Le Comité tient ses réunions aussi souvent que cela 
est nécessaire ou lorsque la première ministre le demande.

L’ordre du jour est transmis à tous les membres du 
Conseil exécutif.

5.  Tout membre du Conseil exécutif, le whip en chef 
du gouvernement et le président du caucus du parti du 
gouvernement peuvent assister aux réunions du Comité 
et y faire les représentations qu’ils jugent utiles et obtenir 
copie des documents afférents à un sujet inscrit à l’ordre 
du jour.

6.  Le secrétariat du Comité est assuré au sein du minis-
tère du Conseil exécutif.

MANDAT DU COMITÉ

7.  Le Comité ministériel des services aux citoyens a 
pour fonctions de fournir au Conseil exécutif, dans une 
perspective de cohérence de l’action gouvernementale, ses 
observations et recommandations sur les mémoires, les 
notes explicatives et les notes d’information qui lui sont 
soumis afin de lui permettre :
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1°  de mieux cerner l’ampleur et la portée du sujet traité;

2°  d’identifier les solutions possibles;

3°  de choisir parmi ces solutions celle qui, dans les 
circonstances, se présente comme étant la meilleure;

4°  de mesurer les conséquences de tout ordre que la 
solution implique;

Plus particulièrement, il a pour mandat de s’assurer de 
la cohérence et de la coordination des politiques et des 
actions gouvernementales dans les domaines qui relèvent 
de la compétence de ses membres.

QUE le présent décret remplace le décret numéro 617-
2026 du 21 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87963

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 628-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Comité de législation et le chemi-
nement des projets de loi

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit institué le Comité de législation;

QUE les dispositions applicables au Comité et au  
cheminement des projets de loi soient les suivantes :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT  
DU COMITÉ

1.  Le Comité de législation se compose des membres 
du Conseil exécutif suivants :

— monsieur Simon Jolin-Barrette;

— monsieur Jean Boulet;

— monsieur François Bonnardel;

— madame Sonia LeBel;

— monsieur Mathieu Lévesque;

Monsieur Simon Jolin-Barrette est le président du 
Comité et monsieur Jean Boulet en est le vice-président. 
Il remplace le président lorsque celui-ci est absent ou  
présente un projet de loi.

En leur absence, tout autre membre du Comité peut être 
désigné pour remplacer le président.

2.  Tout autre ministre peut assister aux réunions du 
Comité et y faire les représentations qu’il juge utiles.

3.  Le quorum du Comité est de deux membres, dont le 
ministre qui assure la présidence.

Un membre qui présente un projet de loi pour étude 
par le Comité ne peut être compté aux fins du quorum.

Tout autre ministre peut, sur demande du président 
du Comité, agir à titre de membre du Comité lors d’une 
réunion.

4.  Le Comité n’étudie un projet de loi qu’en la présence 
du ministre qui en est le responsable.

Le président peut autoriser une exception à ce principe, 
lorsqu’il en a été ainsi convenu avec le ministre respon-
sable du projet de loi à l’étude et qu’un autre ministre 
accepte de représenter ce dernier.

5.  Le Comité tient ses réunions aussi souvent que cela 
est nécessaire et chaque fois que la première ministre le 
demande.

L’ordre du jour d’une séance du Comité est transmis à 
tous les membres du Conseil exécutif.

6.  Le secrétariat du Comité est assuré, au sein du 
ministère du Conseil exécutif, par le Secrétariat à la 
législation.

7.  Dans le présent décret, un projet de loi s’entend  
également d’un avant-projet de loi et de projets 
d’amendements.

MANDAT DU COMITÉ

8.  Le mémoire qui recommande la présentation à  
l’Assemblée nationale d’un projet de loi doit être accompa-
gné du texte de celui-ci. Le Comité s’assure que le projet 
de loi présenté par un ministre est conforme au mémoire 
qui l’accompagne.

Il s’assure également que les projets de loi préparés 
pour traduire des mesures de nature fiscale annoncées par 
le ministre des Finances dans le cadre de discours sur le 
budget ou de déclarations ministérielles ou dans des bul-
letins d’information publiés par le ministère des Finances 
sont conformes aux annonces auxquelles ils se rapportent.

9.  Le Comité vérifie que toutes les étapes du processus 
d’élaboration du projet à l’étude ont été franchies et que 
les consultations qu’il pouvait requérir ont été effective-
ment tenues.

10.  Le Comité fournit au Conseil exécutif son avis et 
ses recommandations sur les implications juridiques des 
projets de loi soumis au Conseil exécutif et, le cas échéant, 
sur les ajustements qu’il serait requis d’y apporter.

Le Comité :

a)  s’assure de l’adéquation de la solution prévue au 
projet eu égard à l’objectif recherché;

b)  s’assure de la cohérence législative et juridique 
du projet avec l’ensemble de la législation applicable au 
Québec;
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c)  considère la complexité, la portée et les consé-
quences du projet sur le plan juridique;

d)  s’assure de l’équivalence juridique du texte anglais 
par rapport au texte français du projet et de l’emploi de 
la terminologie anglaise propre au système juridique 
québécois;

e)  s’assure de la qualité linguistique et terminologique 
des textes français et anglais du projet.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un projet de 
loi préparé pour traduire des mesures de nature fiscale 
annoncées par le ministre des Finances et la décision d’en 
autoriser ou non la présentation est prise par le Comité.

11.  Le Comité s’assure, une fois qu’une décision est 
prise par le Conseil exécutif à l’égard d’une proposition 
formulée par un ministre dans un mémoire, que le projet 
de loi qui en découle est conforme à cette décision.

12.  Le Comité s’assure, le cas échéant, que les amen-
dements à être apportés à un projet de loi sont conformes 
à la décision prise par le Conseil exécutif. Il peut, selon la 
nature et l’importance des amendements proposés, auto-
riser lui-même le dépôt des amendements ou, lorsque les 
projets d’amendements soumis comportent des éléments 
qui n’ont pas fait l’objet de la décision originale, exiger la 
préparation d’un nouveau mémoire visant à obtenir l’aval 
du Conseil exécutif.

Lorsque les projets d’amendements respectent les déci-
sions originales du Conseil exécutif et, le cas échéant, du 
Comité, le Secrétariat à la législation peut, d’office, en 
autoriser le dépôt en commission parlementaire.

13.  Le Comité peut donner des directives sur les règles 
à suivre dans la rédaction des lois et des amendements.

CHEMINEMENT DES PROJETS DE LOI

14.  Chaque ministre doit transmettre au Secrétariat à 
la législation, au plus tard le 15 décembre pour la période 
des travaux du printemps de l’Assemblée nationale et 
le 15 juin pour la période des travaux de l’automne de  
celle-ci, la liste des projets de loi qu’il entend soumettre 
au Conseil exécutif, y compris ceux concernant les orga-
nismes sous sa responsabilité.

Cette liste doit indiquer l’ordre de priorité entre les pro-
jets de loi et préciser, en regard de chacun, si le ministre 
propose qu’il soit soumis pour présentation seulement à 
la période des travaux en cause ou pour présentation en 
vue de son adoption par l’Assemblée nationale au cours 
de la même période des travaux.

15.  La première ministre et le secrétaire général et 
greffier du Conseil exécutif établissent l’ordre de priorité 
entre les projets de loi envisagés par chacun des ministres.

16.  Le ministre de la Justice doit, sauf exception, être 
associé à la rédaction d’un projet de loi avant que celui-ci 
ne soit transmis au Secrétariat du Conseil exécutif.

17.  Lorsqu’un ministre propose la présentation d’un 
projet de loi en vue de son adoption par l’Assemblée 
nationale au cours d’une même période de travaux, le 
mémoire, accompagné du projet de loi, doit être reçu par le 
Secrétariat du Conseil exécutif au plus tard deux semaines 
avant le début de la période de travaux de l’Assemblée 
indiquée au calendrier annuel de cette dernière publié sur 
son site Internet.

18.  Lorsqu’un ministre propose la présentation d’un 
projet de loi au cours d’une période de travaux en vue de 
son adoption par l’Assemblée nationale au cours d’une 
autre période de travaux, le mémoire, accompagné du 
projet de loi, doit être reçu par le Secrétariat du Conseil 
exécutif au plus tard six semaines avant la fin de la période 
des travaux de l’Assemblée indiquée au calendrier annuel 
de cette dernière publié sur son site Internet.

Le premier alinéa s’applique également à l’égard d’un 
mémoire accompagné d’un avant-projet de loi.

19.  Les articles 14, 15, 17 et 18 ne s’appliquent pas à 
un projet de loi désigné exceptionnellement comme prio-
ritaire par la première ministre.

20.  Dès que le Comité a terminé l’étude d’un projet de 
loi et après décision du Conseil exécutif, le secrétaire du 
Comité voit à son impression.

21.  Aucun avis concernant un projet de loi ne peut être 
mis au feuilleton de l’Assemblée nationale sans l’appro-
bation écrite du leader parlementaire du gouvernement.

QUE le présent décret remplace le décret numéro 618-
2026 du 21 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87964

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 629-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT le Conseil du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 68 de la Loi sur l’admi-
nistration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du trésor 
se compose des ministres suivants :

— madame France-Élaine Duranceau;

— madame Pascale Déry;

— monsieur Simon Jolin-Barrette;

— madame Martine Biron;

— monsieur Jean-François Roberge;

QUE, conformément à cet article, madame France-
Élaine Duranceau soit désignée présidente du Conseil  
du trésor;

QUE, conformément à cet article, madame Pascale 
Déry soit désignée vice-présidente du Conseil du trésor 
et chargée de présider les séances en cas d’absence ou 
d’empêchement de la présidente;

QUE, conformément à cet article, les autres ministres 
soient désignés substituts aux membres du Conseil du 
trésor;

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), la charge de présider les séances, en 
cas d’absence ou d’empêchement de la présidente et de la 
vice-présidente du Conseil du trésor, soit confiée tempo-
rairement à l’un des autres membres du Conseil du trésor;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 619-
2026 du 21 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87965

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 630-2026, 29 avril 2026
CONCERNANT les adjoints parlementaires

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article  25 de la Loi sur  
l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1), les députés 
nommés ci-dessous assistent, dans l’exercice de leurs 
fonctions, les ministres mentionnés en regard de leur nom :

Audrey Bogemans	 Première ministre, pour 
Députée d’Iberville	 le volet approvisionnement 
	 de produits et de services 
	 québécois

Louis-Charles Thouin	 Première ministre, pour le 
Député de Rousseau	 volet projets prioritaires 
	 et innovants

Éric Caire	 Ministre de la Sécurité 
Député de La Peltrie	 intérieure, pour le volet 
	 sécurité civile

Isabelle Lecours	 Ministre de la Sécurité 
Députée de Lotbinière	 intérieure, pour le volet 
-Frontenac	 sécurité publique

François St-Louis	 Ministre responsable des 
Député de Joliette	 Relations avec les 
	 Premières Nations  
	 et les Inuit

Carole Mallette	 Ministre responsable des 
Députée de Huntingdon	 Infrastructures

Suzanne Tremblay	 Ministre de l’Éducation 
Députée de Hull

Shirley Dorismond	 Ministre de l’Économie, de 
Députée de 	 l’Innovation et de l’Énergie, 
Marie-Victorin	 pour le volet sciences  
	 de la vie

Céline Haytayan	 Ministre de l’Économie, de 
Députée de 	 l’Innovation et de l’Énergie, 
Laval-des-Rapides	 pour les volets intelligence 
	 artificielle, quantique, 
	 sciences, innovation  
	 et défense

Jean-Bernard Émond	 Ministre responsable 
Député de Richelieu	 de la Stratégie maritime

Alice Abou-Khalil	 Ministre de la Cybersécurité 
Députée de Fabre	 et du Numérique

Louis Lemieux	 Ministre de la Langue 
Député de Saint-Jean	 française
	 Ministre responsable de la 
	 Francophonie canadienne

Sylvain Lévesque	 Ministre responsable de la 
Député de Chauveau	 Laïcité

Isabelle Charest	 Ministre responsable des 
Députée de 	 Relations canadiennes 
Brome-Missisquoi

Chantale Jeannotte	 Ministre de l’Immigration, 
Députée de Labelle	 de la Francisation  
	 et de l’Intégration, pour le 
	 volet immigration

Marie-Louise Tardif	 Ministre des Ressources 
Députée de 	 naturelles et des Forêts 
Laviolette−Saint-Maurice

Mario Asselin	 Ministre de l’Enseignement 
Député de 	 supérieur 
Vanier-Les Rivières

Caroline Proulx	 Ministre responsable de la 
Députée de Berthier	 Condition féminine

Agnès Grondin	 Ministre des Affaires 
Députée d’Argenteuil	 municipales

Mathieu Lemay	 Ministre des Relations 
Député de Masson	 internationales 
	 et de la Francophonie

Denis Lamothe	 Ministre des Transports 
Député d’Ungava	 et de la Mobilité durable

Vincent Caron	 Ministre du Tourisme 
Député de Portneuf

Marilyne Picard	 Ministre responsable des 
Députée de Soulanges	 Services sociaux et de la 
	 Lutte contre l’itinérance, 
	 pour le volet protection  
	 de la jeunesse
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Suzanne Blais	 Ministre responsable de 
Députée d’Abitibi-Ouest	 l’Habitation

Geneviève Hébert	 Ministre délégué à 
Députée de 	 l’Économie et aux Petites 
Saint-François	 et Moyennes Entreprises

QUE le présent décret remplace le décret numéro 118-
2026 du 4 février 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87966

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 mai 2026, 158e année, no 19	 2529

© Éditeur officiel du Québec, 2026

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-001 du ministre de 
l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
en date du 28 avril 2026

Loi sur l’immigration au Québec 
(chapitre I-0.2.1)

CONCERNANT la gestion des demandes dans le cadre 
du Programme de sélection des travailleurs qualifiés 
pour la période 2026-2027

LE MINISTRE DE L’IMMIGRATION, DE LA 
FRANCISATION ET DE L’INTÉGRATION,

VU qu’en vertu du premier alinéa de l’article 50 de  
la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1), 
le ministre de l’Immigration, de la Francisation et de  
l’Intégration peut prendre une décision relative à la 
réception et au traitement des demandes présentées 
conformément au chapitre III de cette loi, à moins qu’une 
telle décision concerne les demandes présentées à titre  
d’étudiant étranger, auquel cas elle ne peut être prise que 
par le gouvernement;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 50, 
une décision est prise en tenant compte, notamment, des 
orientations et des objectifs fixés au plan annuel d’immi-
gration, des besoins économiques et de main-d’œuvre, 
du besoin de favoriser une diversité de provenance des 
demandes de sélection, de considérations humanitaires, 
de toute situation susceptible de compromettre la santé, la 
sécurité ou le bien-être de personnes immigrantes, de la 
capacité d’accueil et d’intégration du Québec, de l’objectif 
d’assurer la pérennité et la vitalité du français, seule langue 
commune de la nation québécoise, ou de l’intérêt public;

VU qu’en vertu du troisième alinéa de cet article 50, 
une telle décision peut notamment porter sur le nombre 
maximal de demandes que recevra le ministre, la période 
de réception des demandes, les conditions et modalités 
de la suspension de leur réception, l’ordre de priorité de 
traitement, la suspension du traitement et la disposition des 
demandes dont l’examen n’est pas commencé;

VU qu’en vertu du premier alinéa de l’article 52 de  
la Loi sur l’immigration au Québec, une décision prise  
en vertu de l’article 50 ou 51 peut s’appliquer à une  
catégorie, à un programme d’immigration ou à un volet 
d’un tel programme;

VU qu’en vertu du premier alinéa de cet article 52, une 
décision peut varier en fonction de toute distinction jugée 
utile, prévoir des exceptions, et elle doit préciser les motifs 
qui la justifient;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 52, une 
décision est prise pour une période maximale de 48 mois et 
peut être modifiée en tout temps au cours de cette période;

VU qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 52, 
la décision est publiée à la Gazette officielle du Québec 
et elle prend effet à la date de sa publication ou à la date 
ultérieure qui y est fixée;

VU que les motifs suivants justifient une décision 
concernant la gestion des demandes dans le cadre du 
Programme de sélection des travailleurs qualifiés pour la 
période 2026-2027 :

— le 13 mars 2026, le gouvernement fédéral a annoncé 
avoir établi des conditions d’octroi accéléré d’un permis 
de travail d’une durée maximale de 12 mois à certains 
ressortissants étrangers qui détiennent un permis de travail 
lié à un employeur, expiré ou sur le point de l’être, afin 
que ceux qui répondent aux besoins de main-d’œuvre du 
Québec puissent poursuivre leurs démarches afin d’obtenir 
la résidence permanente tout en restant sur le territoire;

— il y a lieu de tenir compte des ressortissants étrangers 
qui répondent aux besoins de main-d’œuvre du Québec et 
qui détiennent un permis de travail non lié à un employeur, 
expiré ou sur le point de l’être, afin de permettre aux tra-
vailleurs étrangers qui ne bénéficient pas de cette mesure 
fédérale et qui poursuivent leurs démarches en vue d’obte-
nir la résidence permanente de rester sur le territoire;

— il y a lieu de prioriser la sélection des travailleurs 
qualifiés qui répondent aux besoins de main-d’œuvre du 
Québec en y séjournant à titre de travailleurs étrangers 
temporaires, et dont le permis de travail est expiré ou sur 
le point de l’être;

— par conséquent, il y a lieu de prioriser le traitement 
des demandes de sélection permanente présentées dans le 
cadre du Programme de sélection des travailleurs qualifiés 
par ces ressortissants étrangers;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre une déci-
sion concernant la gestion des demandes dans le cadre du 
Programme de sélection des travailleurs qualifiés pour la 
période 2026-2027;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE les demandes de sélection présentées dans le cadre 
du Programme de sélection des travailleurs qualifiés par 
des ressortissants étrangers qui séjournent au Québec à titre 
de travailleurs étrangers temporaires soient traitées selon 
l’ordre de priorité suivant :
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1°  les demandes des ressortissants étrangers qui 
détiennent un permis de travail non lié à un emploi 
donné, délivré autrement qu’en vertu de l’article 206 
du Règlement sur l’immigration et la protection des  
réfugiés (DORS/2002-227) et qui se trouve dans l’un des 
cas suivants :

a)  il est expiré;

b)  il expire au plus tard le 13 août 2026;

c)  il expire dans les trois mois suivant la date de la 
présentation de la demande;

2°  les demandes des ressortissants étrangers qui 
détiennent un permis de travail lié à un emploi donné, 
délivré en vertu du Règlement sur l’immigration et la  
protection des réfugiés (DORS/2002-227) et qui se trouve 
dans l’un des cas suivants :

a)  il est expiré;

b)  il expire au plus tard le 13 août 2026;

c)  il expire dans les trois mois suivant la date de la 
présentation de la demande;

QUE la présente décision s’applique aux demandes de 
sélection reçues dans le cadre du Programme de sélection 
des travailleurs qualifiés depuis le 17 juillet 2025.

QUE la présente décision prenne effet le 13 mai 2026 
et cesse d’avoir effet le 13 mai 2027.

Québec, le 28 avril 2026

Le ministre de l’Immigration, de la Francisation  
et de l’Intégration,
FRANÇOIS BONNARDEL

87960

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté 2026-003 de la ministre de l’Éducation en date 
du 23 mars 2026

CONCERNANT la nomination de protecteurs régio-
naux de l’élève

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU le premier alinéa de l’article 5 de la Loi sur le pro-
tecteur national de l’élève (chapitre P-32.01) prévoyant que 
la ministre nomme des protecteurs régionaux de l’élève 
parmi les personnes déclarées aptes à être nommées à ces 
fonctions par un comité de sélection et suivant la procé-
dure de recrutement et de sélection établies par règlement 
du ministre, prévoyant que la durée de leur mandat ne 
peut excéder cinq ans et prévoyant que leur mandat est 
renouvelable;

VU l’article 10 de la Loi prévoyant notamment que le 
gouvernement fixe le traitement, les conditions de travail 
et, s’il y a lieu, le traitement additionnel, les allocations 
ou les honoraires des protectrices et protecteurs régionaux 
de l’élève;

CONSIDÉRANT QUE les mandats de protectrices et de 
protecteurs régionaux de l’élève à temps plein et à temps 
partiel se terminent le 22 mai 2026;

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’arrêté numéro 2023 
du 8 mai 2023, madame Caroline Audette était nommée 
protectrice régionale de l’élève à temps plein, qu’elle 
démissionnera le 31 mars 2026 et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’arrêté numéro 2023 
du 8 mai 2023, messieurs Éric Bouchard et Marc-Antoine 
Joseph ainsi que mesdames Maia Aziz, Geneviève Buist, 
Chloé Corneau, Marie-Ève Dorion, Caroline Gervais, 
Sarah-Beth Trudeau et Johanne Vallières étaient nommés 
protecteurs régionaux à temps plein, que leur mandat expi-
rera le 22 mai 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’arrêté numéro 2023 
du 8 mai 2023, monsieur Claude Provencher et madame 
Kim Vaillancourt étaient nommés protecteurs régionaux 
à temps partiel, que leur mandat expirera le 22 mai 2026 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est nommée protectrice régionale de l’élève à temps 
plein pour un mandat de 5 ans à compter du 1er septembre 
2026 :

— madame Karina Brassard, protectrice régionale de 
l’élève à temps partiel;

Sont nommés à nouveau protecteurs régionaux de 
l’élève à temps plein pour un mandat de 5 ans à compter 
du 23 mai 2026 :

— madame Maia Aziz;

— monsieur Éric Bouchard;

— madame Geneviève Buist;

— madame Chloé Corneau;

— madame Marie-Ève Dorion;

— madame Caroline Gervais;

— monsieur Marc-Antoine Joseph;

— madame Sarah-Beth Trudeau;

— madame Johanne Vallières.

Est nommé à nouveau protecteur régional de l’élève 
à temps partiel pour un mandat de 5 ans à compter du  
23 mai 2026 :

— monsieur Claude Provencher;

Est nommée à nouveau protectrice régionale de l’élève 
à temps partiel pour un mandat de 2 ans à compter du  
23 mai 2026 :

— madame Kim Vaillancourt.

Québec, le 23 mars 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

87961

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

Plans des habitats fauniques

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti- 
cle 128.3 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1) :

1°  que le plan de l’habitat faunique identifié à l’annexe 1  
ci-jointe, au regard du cerf de Virginie, est dressé;

2°  que les plans de chacun des habitats fauniques iden-
tifiés à l’annexe 2 ci-jointe, au regard du cerf de Virginie, 
sont modifiés par rapport à ceux publiés dans la Gazette 
officielle du Québec du 27 mai 2015, 147e année, no 21, 
partie 2, pages 1449-1563;

3°  que les plans de chacun des habitats fauniques iden-
tifiés à l’annexe 3 ci-jointe, au regard du cerf de Virginie, 
sont abrogés;

4°  que les plans identifiés aux annexes 1 et 2 entrent 
en vigueur le quinzième jour qui suit la date de la publi-
cation du présent avis à la Gazette officielle du Québec et 
que ceux identifiés à l’annexe 3 sont abrogés à compter 
de cette même date.

Toute personne intéressée à consulter et à téléchar-
ger les plans des habitats fauniques publiés dans cet 
avis doit copier-coller le lien suivant dans un naviga-
teur Web : https://habitats-fauniques.mffp.gouv.qc.ca/
publications-goq/2019111224

Pour la visualisation de l’ensemble des habitats fau-
niques, veuillez copier-coller le lien suivant dans un outil 
géomatique : https://servicesvecto3.mern.gouv.qc.ca/
geoserver/Habitats_Fauniques_Pub/wms

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
PASCALE DÉRY

ANNEXE 1

PLAN DE L’HABITAT FAUNIQUE DRESSÉ

Nom de 	 Famille ou	 Numéro de		  Région administrative	 Latitude	 Longitude 
l’habitat	 animal visé	 l’habitat	 Domanialité	 du Québec (numéro et nom)	 nord	 ouest

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-10000	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,295314	 -65,704469

ANNEXE 2

PLANS DES HABITATS FAUNIQUES MODIFIÉS

Nom de 	 Famille ou	 Numéro de		  Région administrative	 Latitude	 Longitude 
l’habitat	 animal visé	 l’habitat	 Domanialité	 du Québec (numéro et nom)	 nord	 ouest

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9094	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,789257	 -68,501449

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9098	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,832131	 -68,629843

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9111	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,767455	 -68,813668

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9118	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,502228	 -69,248793

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9124	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,540510	 -68,567967

https://habitats-fauniques.mffp.gouv.qc.ca/publications-goq/2019111224
https://habitats-fauniques.mffp.gouv.qc.ca/publications-goq/2019111224
https://servicesvecto3.mern.gouv.qc.ca/geoserver/Habitats_Fauniques_Pub/wms
https://servicesvecto3.mern.gouv.qc.ca/geoserver/Habitats_Fauniques_Pub/wms
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Nom de 	 Famille ou	 Numéro de		  Région administrative	 Latitude	 Longitude 
l’habitat	 animal visé	 l’habitat	 Domanialité	 du Québec (numéro et nom)	 nord	 ouest

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9130	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,603172	 -68,498129

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9144	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,510005	 -68,476174

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9153-1	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,707645	 -68,400254

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9207-1	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,962870	 -68,500289

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9214	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,214044	 -68,560150

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9260	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,404233	 -67,141948

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9290	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,139864	 -68,363480

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9422-1	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,175575	 -68,031949

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9430	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,510648	 -69,101231

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-08-9010	 Mixte	 08 - Abitibi - Témiscamingue	 46,347717	 -78,633382

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-08-9085	 Publique	 08 - Abitibi - Témiscamingue	 48,143626	 -79,280006

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9002	 Mixte	 09 - Côte-Nord	 49,723437	 -63,792068

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9003	 Publique	 09 - Côte-Nord	 49,702420	 -63,162015

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9004	 Publique	 09 - Côte-Nord	 49,425890	 -63,415428

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9005	 Publique	 09 - Côte-Nord	 49,294200	 -62,653813

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9006	 Publique	 09 - Côte-Nord	 49,347495	 -62,057818

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-09-9007	 Publique	 09 - Côte-Nord	 49,298341	 -62,165129

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9020	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,277153	 -65,000095

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9035	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,239714	 -65,074274

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9159	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,285189	 -65,545853

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9315	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,213416	 -66,335567
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Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9332	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,162876	 -66,538905

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9362	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,404459	 -66,029097

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9364	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,321676	 -66,005955

Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9387	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,310258	 -65,909366

ANNEXE 3

PLANS DES HABITATS FAUNIQUES ABROGÉS

Nom de 	 Famille ou	 Numéro de		  Région administrative	 Latitude	 Longitude 
l’habitat	 animal visé	 l’habitat	 Domanialité	 du Québec (numéro et nom)	 nord	 ouest
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9018-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,230254	 -69,602290
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9226-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,043645	 -68,415395
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9227-1993	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,046275	 -68,445304
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9266-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,154357	 -66,997492
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9268-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,081660	 -67,212799
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9271-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,231105	 -67,403399
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9300-1993	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,272014	 -68,057463
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9310-1993	 Mixte	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,066008	 -67,657214
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9335-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,868440	 -66,799782
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9336-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,747096	 -67,012995
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9347-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,220668	 -66,913881
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9376-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,601786	 -66,393515
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9378-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,620229	 -66,158773
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9414-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 47,849919	 -68,409655
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Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-01-9421-1993	 Publique	 01 - Bas-Saint-Laurent	 48,022517	 -67,619410
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9011-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,688816	 -65,072135
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9013-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,739627	 -64,775015
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9022-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,434458	 -64,988168
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9026-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,416649	 -64,866268
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9046-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,831005	 -64,685349
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9050-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,832227	 -64,904441
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9052-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,870717	 -64,840991
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9065-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,676408	 -64,532644
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9067-1993	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,734124	 -64,563454
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9069-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,734270	 -64,683706
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9088-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,674415	 -64,365504
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9090-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,655889	 -64,472833
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9193-2005	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,128115	 -66,762127
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9195-1993	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,086088	 -66,807944
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9248-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,274751	 -66,532636
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9277-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 49,043034	 -64,887443
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9279-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 49,073180	 -65,392858
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9301-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 47,919899	 -67,541557
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9302-1993	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 47,899615	 -67,335276
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9303-1993	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 47,908269	 -67,295790
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Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9340-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 49,000262	 -65,674782
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9345-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 47,869849	 -67,397037
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9359-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,464923	 -66,044492
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9371-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,524188	 -65,572843
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9375-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,540931	 -65,887919
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9394-2005	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,383945	 -65,759070
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9399-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,481847	 -65,684555
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9400-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,430865	 -65,643326
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9403-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,382673	 -65,591524
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9404-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,358202	 -65,588620
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9406-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,312506	 -65,510321
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9415-1993	 Publique	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,428054	 -66,002219
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9420-1993	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,574161	 -64,434772
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9436-2005	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,190048	 -65,125662
Aire de confinement  
du cerf de Virginie	 CERF DE VIRGINIE	 06-11-9437-2005	 Mixte	 11 - Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine	 48,285936	 -65,681699
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